


— 


ser 
























JOURNAL 





——. 





| LOIS 


Quatre-vingt-cinquième année. — N° 116. Le Numéro : 


POCHE M DÉCRETS 





35 francs. Lundi 148 et Mardi 19 Mai 1953. 


mr cat 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 











ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
[| Débats Débats | Débats || Avis et Rapports | | 

ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée du Conseil de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 

| nationale de la République || de l'Union française || Conseil économique || 

13. Pari Un 4x SIX MOIS |TROIS MOIS UX 4n | UN An | UN 4n I UX 4" Î| os an | SIX MOIS |TROIS MOIS 

temple Chèque postal : 9063.13, Paris | pnancs | pasncs | pnancs | enancs | vmancs || vnascs | sans | FRANCS | FRANCS FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 950 800 600 400 250 | 5.000, 2.800 | 1. 600 
Etranger . . . . « . . . . .| 6.600 | 3.400 | 1750 | 2.100 1.600 | 800 450 12.500! 6 550 | 3.500 























L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
prrétés, circulaires, avis, communications, informations et les annonces, Les 
ables meusuellus et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


“L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE N ATION ALE comprend Île 
wmpte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les question® écriles 
les réponses des ministres à ces questions, et la table aunuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
b compte rondu in extenso des séances du Conseil de la République, les gs 
krites et les réponses des ministres à ces questions, et La table annuelle 








L'Edition des DEBATS DE 
comprend le compte rendu in e 
française et la table annuelle, 


L'Edition des AVIS ET 7} 


L'Edition COMPLÈTE con 
les Éditions des Débate de l’Asse 
de l'Assemblée de l'Union français 
les Documents parleme sites ‘et 
Tables mensuelles et annuelles 80 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | 








L'ASSEMBLÉE DE 1 "UNION FRANÇAISE 


xtenso des séances de l'Assem e de l'Lnion 


\APPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprend les avis et rapports du onseil éconon 1e et la 


Li 

prend : outre l'Édition des Lois et P ts et 
mblée nationale, du Conse il 
{ 


e, les Avis et KRapf du ] i écon ue, 
aies nistratifs pu s en At es Ioutes les 
nt délivrées gratuilement aux abonnés d'un an. 





POUR LES CHANGEMENTS L'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PFARIS- 7: | AJOUTER 20O FRANCS 








SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 





Frésidence du conseil. 


Décret neo 53-439 du 15 mai 1953 portant modification au tableau 
annexé au décret ne 48-1108 du 10 juillet 1918 portant fixation 
du classement indiciaire des grades et emplois de l'Elat 
(p. 4195). 

ârrèlé portant renouvellement et nomination de membres des 
comités spécialisés à la radiodiffusion-téKvision française 
(p. 4195). 


Ministère de la justice. 


Décret du 13 mai 4953 portant mutation d'un greffier (p. 4195). 


Décret du 13 mai 1953 portant nomination d'un commissaire-priseur 
en Algérie (p. 4195). 

Décret n° 53-450 du 145 mai 1953 étendant à la Tunisie les disposi- 
tions du décret ne 52-1074 du 23 septembre 192 modifiant le 
décret n° 49-1159 du 19 août 1439 portant attribution d’une 
indemnité de costume d'audience aux magistrats de l'ordre 
judiciaire et aux greffiers (p. 4196). 


Décret du 15 mai 1953 portant admission à la retraite et conférant 
l'honorariat {magistrature) (p. 4196). 

Arrêtés du 9 mai 1953 portant ouverture de concours pour le recru- 
tement de grefflers et de secrétaires de parquet des cours et 
tribunaux (p. 4196). 

Arrêtés portant mise en disponibilité et réintégration de maîtres des 
requêles au conseil d'Etat (p. 4196). 

Arrêté Porlant nomination du secrélaire de la commission de recons- 
litution des actes de l'état civil de l'arrondissement de Com- 
piègne (p. 44195). 

Arrêts portant mutations, détachement, exclusion de fonctions et 
révocation (administration pénitentiaire et services péniten- 
liaires coloniaux) (p. 4196). 

(26) 





Décret du 15 mai 1%3 por 
p. 4197). 





Décret du 13 mai 1953 a] 
d'un terrain militaire 

Décret du 13 mai 1952 a! 
mune de Diidjelli | 
domaniaux (p. 4197). 

Décrets du 13 mai 1% 
de Le Bourget et 

Décret du 15 mani 109 1ppr 
1 

Décret du 15 mai 1953 port 
pour l'exploitation du 
potable de la com 


(p. 4497). 


Décrets du 45 mai 1953 a] 
its d'associations 


1926 (p. 4197). 


Arrêté du 12 mai 19%53 ] 
concours) (p. 1197 


Arrêtés ; 


portant détachemen 


Personnel du cadre des 


2 
Ministère de la défen 
p. 4198). 


sion dans les cadres 
terre, mer, air, réserv 





Ministère de 


de l'Hillil (département 


Décret du 15 mai 1953 apn 
reconnue d'utilité publ! 


Dé« rets des 13 et 15 mai 1953 





Ministère des affaires étrangères. 


nt nominalion d'un consul à Hous(toq 


l'intérieur, 





ivant la vente par l'Etat à la communs 


t ar } | 1 { 1 

service de distribution publique d'ean 
mune ac Ja Te e-de-Buch sirond 
rouva s modificatior | é IX 
r'€ 1 d 1 I l I 119 
rouvant ja 1 tion d'une na ia n 

jue et abrogea le décret « 8 avr 
riant ture de « ] de 
{3 : 


Administration préfectorale p. 4197). 


préfectures (p. 4197). 


Sûreté nationale (p. 4197) 


se nationale et des forces armées, 


Décrets du 7 mai 1953 portant concession de la médaille militaire 


h port int promolions, nominaljons, admis 
et radiation des contrôles irmées de 
c) (p. 4506). 








4490 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE D Mit 


— 





Décret n° 593-411 du 15 mai 1%3 portant modification au décret 
du 14 août 1939 relatif à l'application des articles 2, 5, 7, 8, 
45, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret du 18 avril 1939 fixant 
le régime des matériels de guerre, armes et munitions (p, 414). 

Décret no 53-432 du 15 mai 1953 eréant dans le corps des officiers 
de l'air {cadre sédentaire) et dans le comps des officiers des bases 
de l'air des brevets et certificats de spécialité (p. 4515). 

Décret du 18 mal 1953 portant promotion dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 4515). 

drrété du 2? maj 1953 portant ouverture d’un concours pour le recru- 
tement d'experts de l'habillement du eministère de la défense 
nationale (secrétariat d'Etat à la guerre) (p. 4515). 

Arrêté portant ouverture de érédits (fonds de concours) (rectificatif) 
p. 5516) 

Arrété portant réintégration dans les cadres (service de santé de 
l'armée de terre, active) (p. 4546). 

Arrélé modifiant Jes dispositions d’un précédent arrété (études et 
fabrications d'armement) (p. 4516). 

Liste des candidats retenus ou susceptibles d'être retenus au 
concours de recrutement d'élèves pilotes (additif) (p. 4516). 

Fableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales (rec- 
uificatif) (p. 4516). 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 
Décret no 53-433 du 18 mai 1953 portant interdiction d'utiliser des 
crédits ouverts sur l'exercice 1%3 (Réparalion des dommages 
de gucrre) (p. 4516), 
Arrêté du 13 mai 153 portant institution de comenissions adminis- 
tratives paritaires dans les services du Trésor (p. 4517). 
arrélés portant délachements: 
Administration centrale des finances (p. 4519). 
Contrôleurs d'Elat (p. 4518). 
Contributions directes et cadastre (p. 4518). 
Contributions indirectes (p. 4518). 
Douanes et droits indirects (p. 4519). 
Enregistrement (p. 4519). 
Institut national de la statistique et des études économiques 
p. 4519 
Services extérieurs du Trésor (p. 4519). 


Ministère de l'éducation nationale. 


äârrété du.6 mai 1953 portant habilitation d'établissements d'ensei- 
gnement supérieur privés à recevoir des boursiers én applica- 
tion de l'article 6 de la loi no 53-19 du 3 février 1953 (p. 4519). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Décret no 53-454 du 15 mai 1%3 relatif à l'indemnité forfaitaire 
pour sujétions diverses et responsabilité à allouer au caïssier 
payeur de l'administration centrale du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourigme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale) (p. 4519). 

Décret dun 15 mai 1953 portant déclassement des lignes d'intérêt 
local de Nimes à Arles, de Bouillargues à Saint-Gilles et du pro- 
longement dans Nimes de Ja ligne Nimes-Arles (p. 4519). 

Décret du 15 mai #%3 portant déclassement des sections de lignes de 
chemins de fer d'intérêt local d'Anvin à Fruges et d'Aire à 


(, rot con n 152%) . 


gu n (] 
Arrélé portant nominalion de régisseurs d'avances (p. 45%). 
Ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Décret du 15 mai 1953 nommant le président du conseil d'adminis- 
tration des mines domaniales de potasse d'Alsace (p. 4520). 


Décret du 15 mai 1953 portant désignation du président du conseil 
d'administration de l'offljce national industriel de l'azote 
1520). 
I et du 15 mai 1933 portant aflectation au ministère de l’industrie 
et de l'énergie d'un terrain situé à Sarreguemines (Moselle) 
(I 19X) 
Arrités du 7 mai 1953 fixant les prix de pension et droits de scolarité 


élèves des écoles techniques des mines de Douai et d’Alès 
», 4921). 
Arroté du 9 mai 1953 autorisant l'office national industriel de l'azote 
à contracter un emprunt (p. 4521). 
arrété du 12 mai 1953 fixant le prix de vente d'une publication de 
l'institut national de la propriété industrielle (p. 4521), 





Ministère du commerce. 
Décret du 13 mai 1%3 autorisant a chambre de commercs Don 
kerque à contracter un emprunt (p. 4521). ’ 
Décret me 53-445 du 45 mai 1953 maintenant à Fort-de-Fran, le 


siège de la chambre de commerce de la Martinique, fix: 
circonscription de cette compagnie, le nombre de ses mernr 
et leur répartition entre des catégories professionels 
(p. 4521). 

Décret n° 53-416 du 15 mai 1953 portant organisation des 
de commerce de la Guadeloupe (Basse-Terre et Pointe 


i- PIN 
(p. 4522). ” 
Ministère de l'agriculture. 
Décret ne 53-447 du 41 mai 1953 portant transformation € «rmylois 


à la caisse nationale de crédit agricole (p. 452). 


Décret n° 53-448 du 13 mai 1953 portant règlement d'admini:tration 
publique en ce qui concerne la coordinatien du régime ar 
et des autres régimes de sécurité sociale (p. 4524, 


Décret no 5-9 du 13 mai 1953 déterminant le montant des frais 
relatifs à l'instruction des demandes présentées en srplicaties 
de l’article 2 de la loi validée du 8 février 19%M2 relative à la 
fabrication et à da vente des produits organiques destiné s au 
diagnostic, à la prévention et au traitement des maladies des 
animaux (p. 4526). 


Arrêté du 5 mai 1%3 relali’ au commerce des semences de rx 
(p. 4527). 

Décision portant nomination du commissaire général e l'e xposition 
internationale d'agriculture de Rome en 1953 (p. 


tie 


21). 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 17 mai 1953 approuvant une délibération de la comm ssion 
permanente de l’assemblée représentative de Madagascar, en 
date du 5 janvier 1953, portant dérogation À la prohib tic n d'in 
portation des sucres bruts étrangers (p. 4527). 


Décret du 17 mai 1953 approuvant une délibération de la cominis 
sion permanente de l'assemblée représentative de Madagaccar 
en date du 5 janvier 1953, réglementant l'admission temporaire 
des sucres à Madagascar (p. 4527). 

Décret n° 53-550 du 13 mai 1953 modifiant l’article 6 du décrit 
sé 45-157 du 28 décembre 19%45 fixant Je régime de solde des 

troupes coloniales et métropolitaines à la charge du dépa 
tement de la France d'outre-mer (p. 4528), 


Décret du 13 mai 1953 concernant le logement des membres des 
missions de l'inspection de la France d'outre-mer (p. 452% 
Décret du 13% mai 1953-portant inscription d'office au budget loral 

des Etablissements français de l'Océanie (exercice 14%3%) d'un 
crédit correspondant à des dépenses obligatoires (p. 452$). 
Décret du 15 mai 1953 portant désignation du secrétaire général par 
intérim des Etablissements français dans l'Inde (p. 452$). 
Arrêtés portant mise en position de mission, détachements €! : 
sion à la retraite: 
Administrateurs (p. 452). 
Administration centrale (p. 4529). 
Sûreté nationale (p. 4529). 
Transmissions (p. 1529). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 53-451 du 18 mai 193 modifiant, en vue de favoriser l'aide 
au logement par les caisses d’allocations familiales, certain: 
articles du décret ne 46-1378 du 3 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 452250 du 4 octobre 1945 relative à l'organisation de ja 
sécurité sociale (p. 4529). 


Arrélé du 6 mai 1953 relatif aux tarifs limites de responsabilité des 
caisses primaires de sécurité sociale (p. 4529). 
Arrêtés des 9 et 13 mai 1953 approuvant les statuts et la fusion de 
” sociétés mutualistes (p. 4529). 
Arrêté du 12 mai 1953 portant extension du régime de sécurité s0«la18 
dans les mines (p. 4590). 


Arrêté portant nomination de membres du comité de coordiniti03 
des enquêtes statistiques (p. 4590). 


Décre 


péc ré 


Décr 


Arrél 


arr! 


arrè 


érr 











\ 49 Mai 1953 
nn 


Ministère de 


Décret n° 53-152 du 13 mai 1953 complélant le décret 
du 18 juin 1952 portant règlement d’administralior 
pour l’organisation et le fonctionnement du I 
des habitations à loyer modéré (p. 1520) 





1 


la reconstruction et de l'urbanisme, 


Décret n° 53-453 du 13 mai 1953 autorisant les or 
daires des dépenses du ministère de la rex 
l'urbanisme à déléguer leur signature (p. 4530), 

pécret portant modification du plan de regrouper 
trations publiques à Bourg-en-Bresse 


arrété du 22 avril 1953 portant remise de 


arrêté du 18 mai 1953 portant homologation 
tation départemental du Bordereau généri 
relatif aux immeubles bâtis (p. 4591). 

arrété portant admission à la retraite (services extéri 


Ministère des anciens combaitants et victimes de la guerre, 


arrété portant nomination de membres de la commis 
d'Indochine des déportés et inlternés politiques 
drrétés portant promolion et détachement (office 


(p 4591) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


ju 9 mai 1953 complétant la li 
gion sanitaire de Rouen assujett 


itut du personnel médical et 
ispositions du décret du 17 ax 


portant promotion:, détachen 
mtrèle sanitaire aux frontières 
départementales 
(P. 1521 


x 


»ction de la santé 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


"et no 53-154 du 15 mai 192 pP 
l en vue de 


existantes i 
ss dans 


et téléphones (p. 4532). 


eInpiois SUPPrImMeé 
L V1 


drrêtés portant réintégralions, mises en 4 
ment et admission à la retraite (administ 
vices extérieurs) (p. 4532). 


» 


Nominations à des emplois réservés (np. 1:22), 


luspensions temporaires de fonctions 
L: 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projels, propo- 

sions où rapports mis en distribution, — Modifikations aux 
électorales des membres des groupes. — Convocations 
de commissions et de la conférence des présidents. — Réunion 
de commission (p. 4533). 


lietas 
sites 


bonseil de la République. — Orare du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convocations de commission, de bureau 
et de la conférence des présidents. — Réunion de bureau 
(p. 4534). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


nir £ : . t : 
Orire du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 


distribution. — Convocations de commission (p. 452%4). 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 1! 


\EPUBLIQUE FRANCAISE 


COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


AVIS, 


Bulletin di 
? r 


1 


Situation « 


1®,9 
1 _… 


Annonces 


DEBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 41 A 


Assemblée nationale, — Compte rend 
lundi 18 mai 1953. - 


tres aux questions écrites 


Ouest 





DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
PUBLIÉS EN ANNEXES 


19,9 
annexes au 


pour 
Journa 


feuilles 1 et 2 
Voir le sommaire 
1vant. 


{session de 


le 
ues 





- —— 


_—— 06. 














4492 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai 





SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 12 au 18 mai 1953. 


ASSEMBLEE NATIONALE 
s IOS DE 1952 





Feuille 75. 


Voies privées de Paris. — 
d'assainissement. — Rapport par M. Quinson..... 

de l'armée. — Modification de la loi du 18 juillet 

1902 Proposition de loi de M. Mignot.......,....... 

Durée du service militaire. — Rapport par M. Triboulet..…. 

Conditions de dégagement des cadres de magistrals, fonction- 

es et agents cicits et m litairs de l'Etat. —- Propo- 

de loi de M. Mignot.......ssc.ssssossonssssssse 

Le lation 7 étropolilaine en matière pt nale, — Application 

> aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 

caise, de la Martinique et de la Réunion. — Projet de 

loi PPT ETETTTIETE LITE LIELE LITE LILILIELLLLELLILRLEL LEE, 


Loyer des baraques à usag d'habitation édifiées par l'Etat. — 
innulation de l'arrèté du 21 juin 1952 augmentant le 


prix de ce loyer. Proposition de résolution de M. Gui- 
| CN OV sms. mn mm 
£ 
Protectio 1 l'industrie de la porec laine du Berry menacée 
du une, Proposition de résolution de M. Cherrier 
Adoption et légitimation d'enfants orphelins. — Complément 
à l'article 241 du code civud. — Proposition de loi de 
M I Roc ccocoosd ee ses eee Éocovnesseseuesees 
Contrôl: de douane et de délls sur les voies ferr: es franco- 
Lure bourgeuts! Ratijication de la convention entre 
la France et le 1 aies ra signée le 29 avr 1952. — 
Pro) de 10k.....,6: sn nésondonoscostisssävesccs sosie 
\! du « erce. — Majoration des salñires forfaitaires. 
lropositi de résolution de M. Cermolacce.......... 
Nullité des actes de spolialion acco npl par l'ennemi à son 
profit - Fropositjon de loi de M. Bapst looqcisssreressese 
rers ‘ utées par l'ennemi. — Modification de diver- 
‘ tions législatites. — Proposilion de loi de 
Mine Gal l-Pé] éco APPELLE T TEE 
Demandes de rer es ou d'exonération d'impôts mar les erploi- 
tants aaricoles victimes de calamités « gricoles. _— Propo- 
mn de résolution de M. Hénault.........ss...ssessse 
À ation du décret no 52-1043 du 8 septembre 1%32 portant 
application de l’article 6 de la loi de finances pour l'exer- 
e 1952 ‘Anciens combattants et victimes de la guerre 
Prop m de loi de Mme Gabriel-Péri............ 
Î ( travaux g'odeésiqué et cadastraux et ronserra- 
i Q u bornes et repères et Pr dans 
ents d ali ut Proje CC re 
{ lu du “arché des fruits et légumes. - Institution 
progressive de la normalisation des produits, du 
stockage, des gares-marchés et des marchés sur échan- 
il le M. Achille Auban. 
I { J ( rma« Proposition de loi de 
M. 1 PTILON oo coccssonsvrocc cocon vensorescncns ess 
I ] { ç 4 es es CP 
Ï de M. Tanguy Prigen 
I 4 19 { es suñ t _ 
, f et { es. — Pr 
Le DE, MANMRODS DOM. srucensasscduet 
I ] exploitants ag ( contre la grêle et la gelée 
tion « ( s licales. —- po- 
Où IN OU RE PL Listen ares etienne 
1 effectués par le Crédit foncier de France aux pères de 
e achetant leur appartement. — Modification des 
ns d'octroi de ces prêts. — Proposition de loi 
M, 1 €! DUPONT... so cocoovonsrcescacesesviecer 
Frot n di aine À obilier par la revalorisation des 
contrats d'assurance tre l'incendie. — ANVIS........ 
De en aulonsation de Lu ursuiles contre un membre 
l 4 APTE TELE LI 
F1 ! Crédits aff ctés aux dépenses de fonctionne- 
l: Service des aflaires étrangères). 
1 e ] | UN. soocooceccsceseseccee PPTELETIITLELIIT .. 
1 dre pair M. Corniglion-Molinier 
Pp ‘ _ Le re re tif A 
il étr LE il] Service français en Sarre], — 
| ( VO. sccoocossesseses PPPPPEITILI CETTE ce 
Fr L — AVS ssscccvesveséscsseosdiesssot ce 
l et url — Lettre rectif “Re 


Classement et travaux de viabilité et 


P. 


209 


2387 


. 2388 


. 2388 








Statut général des fonctionnaires. — Complément à l'arti 
cie 93 de la loi du 19 octobre 19%6. — Rapport 
mentaire par M. Cristofol.............. VRP CPE NP 

Refus aux autorités militaires dy massif des Trois-Pign. 
en forêt de Fontainebleau. — Proposition de réso 
tion de M. Casanova...... D lee ttarcenceee.. 

Date de l'élection sénatoriale des Etablissements francais de 
l'Océanie. — Proposition de résolution de M. Antier 

Désaffectation et cession de terrains et locaux militaires à 
Fort-de-France. — Proposition de loi de M. Césaire... 

Création d'un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône. - 
Proposition de résolution de M. Mouton.............. 


Suppression et alinéation de la réserve dite des cinquante pas 
géométriques dans l2s âéparterents de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. — Proposition de loi 
CR nn nt men eee tnt RAR des 0» 0 om à 0 0 0 0 0 « 

Gestion des chemins départementaux et vicinaux par le ser 
vice ordinaire des ponts et chaussées. — pain 
de loi de M. Durbet............ PET PIE TL TT oo MA 


Représentation de l'artisanat au sein de la commission dépar 
tementale. — Proposilion de loi de M. Soustelle 


Tabacs moins — Classement et règlement du prir. — 
Proposition de loi de M. Paquet ...............,..,.,, 


Remise d'impôts aux ostréiculteurs sinistrés. — Prêts à taur 
réduit par les caisses de crédit agricole et de crédit 


aaritime. — Proposition de résolution de M. Faraui | 


Maintien dans le projet de réforme fiscale et dans la loi de 
linances du principe du quotient familial. — Proposi- 


tion de réso:ution de M. Grousseaud .................. 
Revision des codes de justice militaire pour l'armée de terre 
et de mer. — Modification de divers articles. — Projet 
MR nr ei démo dc c ou ee o 


Plantations d'arbres forestiers. — Modijication de l'article 671 
du code civil. — Proposition de loi de M. Garavel 


Port de la Croix de guerre aux militaires ayant combattu dans 
les armées alliées et décorés par ces services. — Pro- 
posilion de résolution de M. Frédérie-Dupont .......... 


Régime des assurances sociales applicable aux assurés sociaur 
des professions non agricoles. — Proposition de loi de 


D NS it Un LES CR te do ete 6 ne € + » ee 
Garantie de l'emploi aur sp — et invalides du trarail. — 
Proposition de loi de M. Camphin ..........ssesssosse ee 


Réparation des dommages j querre intéressant les FAR S 
industrielles. — Proposition de loi de M. Godin 


Feuille 76. 


Réparation des dommages de querre intéressant les betteraves 


trielles. — Proposition de loi de M. Godin (suite) ...... 
Exercice 1953. — Crédits a/fectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils: 
Santé pub'ique et population. — Lettre rectificative ..…. 
Finances et aflaires économiques. — 11: Services Lu t- 


Ciers. — Rapport par M. Abel Gardey .......... Soéssssee 
Anciens combattants et victimes de la guerre. — Lettre 
rectificative .......0. us... PCTTETITILELELLI IIS ET II ILLE PIE 
Travaux publics, transports et tourisme. — nt: “Marine 


marchande. — Lettre rectificative ......scssssssssosses. 


Extraction des farines — Abrogation du décret du 21 août 
1952. — Proposition de résolution de M. Hénault 
Conseil général de la Nouvelle-Calédonie et dépendances. — 

Composition et formation. — Rapport par M. Laforest 


Code pénal. — Modijication de l'article 24. — Rapport par 


D DNS IR hoc essovaiietiseefésesshenes es ee. 
Augmentation du nombre d'avoués dans certains tribunaux. 
— Rapport par M. Maurice Grimaud .................. 


Facteurs des postes, télégraphes et téléphones. — Attribu- 
tion d'une indemnité de mission dans la résidence. — 
AVIS DO DE DO sos oc co ce pe anses ve ones. e 


Exonération de la contribution mobilière pour les personnes 
âgées de plus de 65 ans. — Rapport par M. Charles 
PNR dore cotorrtet Speo soenasesescsseusece 

Epargne. — Dispositions d'ordre financier. — nan par 
M. Charles DRIOnES .......ossecsoecse éanesropen oise e 

Approbation de la convention entre la France et ta Princi- 
pauté de Monaco sur la double imposition et les règles 
d'assistance en matière suCcessorale. — Rapport par 


M. Charles Barangé :........,.0 2 vous 08008 0 » » » » oo 0 0 » 0 
Amendes de simple police. — Rapport supplémentaire de 

2. DO0E DR MM sr corsssecoset PORTE TITI TITLE 
Retraités des collectivités locales. — Péréquation des pen 

sions. — Rapport par M. Demusois ................. . 
Branchement à l'égout en Seine-et-Oise. — 


apport par 
L 


M. Gibert Cartier ..sosonoscsceseseccssssassesseeseseese 


FA 


17: 




















19 Mai 1955 JOURNAL OFFICIEL 


DE 





EE 
à ficati ‘anciennelé aux personnes ayant 
istance. — Bonifications d'anci per 

pe pris une part active et continue. — Rapjort par M. & 


MUIIEFR CEE but entétréoestonesoscisése 
Proposition de loi par M. Penoy ..... snnpoonesroncseruse 

j )] ; m4 »e no Cat + 
onstruction. — Travaux préliminaires, modification et 
ste complément de l'ordonnance du 10 avril 195 Ra: 
port par M. Triboulet .................................. 


Jardins ouvriers et familiaux. — Prorogation de la 
44 seplembre 1951. — Proposili lution 
M. Vendroux ...... Mi lirities Ne dise ide 
intégration dans le cadre métropolitain de tout fonctionnaire 
appartenant à un. cadre relevant du ministère 
France d'outre-mer et reconnu inapte à servir outre- 
mer. — Proposition de résolution de M. Malbrant ... 
Accidents du travail. — Rajustemæ£nt des rentes. — Proposi- 
tion de loi de M. Meck 


code du vin. — Complément et modifications aux articles 78 


et 79. — 2e rapport supplémentaire par M. D 
Création d'un contingent spécial de croix de Léyi d'hon- 
neur aux fonctionnaires retraités de 1939 à 147. — Rap- 


port par M. Quinson ..................,...,............. 
Bénéfice de la loi du 6 août 198 aur Alsaciens-Lorrains 1? 
tim£s de l'occupant. — Proposilion de loi de M. 


Réduction du prix des fermages aux preneurs de baur ruraux 


victimes de l'épizoofie de fièvre aphieuse. — Proposi- 
tion de loi de M. René Schmitt ............s..sssssss 
Tribunaux de commerce en Algérie. — Projet de loi ...... 
Code d'instruction criminelle. — Complément à l'article 610 
— Projet de loi ......... MR rares rétves as 
Impôts sur le revenu. — Ratificalion de la convention entre 
la France et les Pays-Bas. — Projet de loi ..........., 
Ratification de la convention consulaire entre la France et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne. — Projet de loi. 


Ratification de la convention relative à l'ertradition 
entre la France et la République fédérale d'Allemagne 


— Mot O8 10 s...cmoscso soon conso onseeee se 
Facilités de transports par chemins de accordées 
assurés sociaux bénéliciaires des prestations de lot 
maladie, — Proposition de loi de M. Jean Cayeux 


comnut lue 





aux 


Jue 


Sociétés à responsabilité limitée et en commandite par 
actions. — Intégration dans l'énumération des sociétés 
pouvant céder leur portefeuille-titres. — Proposition de 
loi de M. Klock .......... léneerrsss aies virus sseuiess 

Sécurité sociale. — Alignement des pensions d'invalidité sur 
les prestations servies aux autres assurés. — Proposition 
NE mec as odns cos sasoossoémentenensnse 

assistance obliratoire aur vieillards. — Relôrement du taux 
des allocations à domicile. — Proposition de loi de 
DL POROT sosgcossostes oo os 0e 0 none ee cp ne Le 00 e so. 


Feuille 77. 


Assistance obligatoire aur vieillards. — 
allocations à domicile. 
(suile) .…. 

Pensions civiles et militaires. — Ertension des dispositions 
de l'article 36 de la loi du 20 septembre 19348. — Propo- 
sition de loi de M. 

Sécurité sociale. — Réforme du contentieux technique de 
l'invalidité. — Proposition de loi de M. Villard......…. 

Pensions d'invalidité. — Suppression de la forclusion. — Pro- 
Où À € © PR, 7 RON 

Vieux travailleurs retraités. — Bénéfice du droit illimité aux 
soins. — Proposition de loi de M. Villard.............. 

Statut général du personnel des communes. — Prorogation 
du délai de six mois pour la titularisation. — Proposi- 
A 0 + SK SSP 

Marins-pêcheurs. — Augmentation de 23 100 sur les 
salaires forfaitaires. — Proposition de résolution de 
M. Reeb.…. és ire esiées FR 

Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils: 


Relèvement du ta 
— Proposition de loi de 


nn ..…. 


Intérieur. — Rapport par M. Tinguy du Pouët......... . 
Présidence du conseil. — Deuxième lettre rectificative.. 
Réjorme fiscale, — Projet de loi.......... RARES IE FA 


Feuille 78. 


Réforme fiscale. — Projet de loi (Suite)... sus sus serconen 


Régrme des pensions des marins français du commerce et 
de la pêche. — Modilication de La loi du 2? septem- 
bre 1948. — Rapport par M. Cermolacce 

Dommages de guerre. — Indemnité aux commerçants, indus- 
triels et artisans de la perte de leur droit au bail des 
immeubles ou locaux détruits par suite de faits de 
Querre. — Avis de M. Lefranc....... rosée sstioniées 

Création d'un comité interprofessionnel des vins d'origine 
du pays nantais. — Rapport par M. Toublanc.......... 





nd nd uen 75 à I 


p. 2151 
». 241( 
0 
p. 2212 
n 91149 
p. 2413 
P. 2113 

o:1% 
2119 
A 
p. 2411 
1 211 
p. 2414 
p. 2114 
P 2:16 
p 9118 
" nn. 
P. 2413 
199 
p. 2423 
r Li] e 
| 125 
D. <12 
: . 
p. 2431 
) 
p. 2131 
j 4) 
P 2422 
LA 
p. 21% 








199 
2193 
,»:9 
P. 2194 
1.9 
P. =4%9 


P. 2435 
p. 2435 
Pp 2441 
p. 2441 
p. 2469 
p. 2472 
p. 2572 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 
1 } P 
1 14 | 
_ \! 1: 
1 : = 
D 179 
Î (4 
Î 
, \f L 174 
} 

I , 

111 1 xt 
K 19) 

Li 1 
t 53 

4 — Lettre reclhicalive. s.ccsosessess 4 

Li 50 1 | 142 

1 r 

Cnambnre ....... 3 

11 Ju 1 ñ 

lun t { Le ta . 

{ is d'Italie, — 1] } 
Fix n à ] Î I . 
Domman le qu { l 

1%22 { ‘ { 

l Ï . 
1 socta P L 1 

bou t d { _ 

PI 1 i e Li -i 9) 
Modifiration 4 fau la Co l — 

ri, 1 ac M = 1Y8 
{ [ut 1 = R 1 [4 — P 

I 1 d à Pa N el M - ) 
Compensation « les 1 ( lJ — 

p1 i | . M À #,) 
Syndicats de communes et syndicats { Î | p. 2159 
Organisation municipale en Afriq 

rule française, au Togo et au Cameroi — A sers | 3 
I € ' al, com 17 { ict l 4 (l 

S da emblées «4 ot ] en 1/ i ‘ t 

t le frar ( t in pi 

( à et complement à la | lu 2 t 1935 \ 179 
Stu, Ré] \ dut td ) — 

P t de 10!1.....00000000 AT) 
I — Application de li la 1 { 

tembre 1943 1 1 M }) 
Statut général du personnel 4 S I 

du délai de six mois pour la tütu ti Pro 

tion, de loi ss M, WasmMOr...........seve À p. 2491 
Création d'un comité national inter fessionnel 4 

des vins eo } l { 4 

itle > qu pCrieurTe, — TT SU nel ? 

RO CR nn sr dés star tiéun ses I 1 
SU] ession de la Haute Cour de justice. — Ra 

M. WasmMer....sscooovonssesessesee perte oosee passes 219 

Feuille 79. 
Ercrcice 195% — Crédits affect { dép d fonctionnement 
des seruures CICrS : 
Travaux publics, transports et tourisme. — II Aviation civile 
et commerciude. — Rapport par M. Guy La Chambre 
SPP RER [ 191 
France d'outre-mer, — lzatire rectificative........ss..ss p. 24h 
Intérieur. — Avis par M. de Monsabert........,..,.,,... p. 2506 
Education nationale, — Lettre reclificative......., PTIT p. 2M5 
DOS RE D OR sions envers vachette p. 4521 
Théâtres lyriques nationaux. — Attribution de La totalité 

de la subvention votée Le 19 décembre 10 — Pr po- 

silion de résolution de M. Marcel Cachin..... : PAM 
Transformation des emplois de maitres d'éducation phusique 

en « chargés d'enseignement », — Mesures à prendre 

pour accélérer cette liquidation. — Peoposition de rés0- 

DR ON UN Eh. coscoocéencosonivétereerse p. 2504 
Protection du village de Siros (Basses-Pyrénées) contre les 

inondations, — Proposition de résolution de M. Mora... 2 
Reconstruction du théâtre de Nimes. — Aide au personnel 

et aux artistes professionnels. — Proposition de réso 

OÙ + °C ON PI AT are ZAYS 
Publicité des lilms de cinéma interdits aux enfants de 

moins de 16 ans. — Propos) n de rési!ut \ de 

th ss og mbnsiteserésnensons p.240 
Allocation vieillesse des personnes non salariées. — Modi- 


fication de l'article 40 de La loi du 


10 juillet 1952. — 
Proposilon de loj de M. 


Delachcnal, ...scomessoesese D. 2507 


















4494 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 M: 





Ecoulement de la récolte de choux-fleurs à des priz rémue- 
nérateurs. — Proposilion de résolution de M. Lucien 
Lambert .ssssocsomoosssosesessssesssssssse PPPRREELTE c…. 


Cession de l'ancien bâtiment du tribunal de Thionville au 


département de la Moselle, — Rapport par M. Schaff... 
Sépultures. — Autorisation d'inhumation dans des careaux 
de jamille des cimetières désafectés, — Rapport sup- 
plémentaire par M. Schaff..............ss.ssssssssss 
Pensions des invalides dont Le taux d'invahdité varie de 
10 à 80 p. 100. — Majoration. — Rapport par M. Tourné. 
lHonorariat des anciens conseillers prud'hommes. — Rapport 
par Mine Francine Lefebyre..............ssssssssnss . 
Code des pensions de retraites. — Droits à pension de la 
lemme divorcée, — Proposition de loi de M. Badie...... 
Annonces judiciaires et légales. — Rapport par M. Maurice 
GrIMAUT sosssssmsnesonseuse CPP ET IT TENTE LIT TITI TI IIT 
Code pénal, — Répression des crimes et délits commis contre 
les enfants. — Rapport par M. Grousseaud.......... …. 


Assurance maladie-chirurgie des explo tants agricoles, — Pro- 
position de joi de M. Boscary-MONSSErviM.,....sesssssse 


Construction d'habitations à bon marché et de foyers pour 
Le personnel des postes, télégraphes et téléphones. — 


Proposition de loi de M. Barthélemy.............. sous 
Ecoulement de la récolte de pommes à cidre. — Suppression 
de certaines tares et droits de régie, — Libération d'un 
contingent supplémentaire d'alcool, — Recherche de 
débouchés ertérieurs. — Proposition de résolution de 
M. Robert Manceau......... opens ses sceness see sc sue 


Annulation de l'intégration des allocataires du régime minier 
dans les caisses d'allocations familiales du régime géné- 
ral de sécurité sociale. — Proposition de li de 
M. BOUXOM .......sss00oo00000e ostsressccsétensdesde ce 


Statut des agents des foyers des pensionnés de querre et des 


cattages sanitaires de Saint-Gobain. — Publication du 
décret y relatif. — Proposition de résolution de 
M. Bichet ...... consusees csdrohosséansesesenteméséé doute . 
Assurances sociales des professions non agricoles. — Com- 
plément à l'art cle 31 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945. — Proposition de loi de Mme F. Lefebvre....... . 
Budget de la construction pour l'année 1952. — Déblocage de 
crédits, — Rapport par M. Coudray.............. PPRETETE 


Exercice 1951 Complément à l'article 8 de la loi du 24 mai 
141 relative aux crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils Anciens combattants et 


victimes de la guerre). — Proposition de li de 
M. Guislain .......ssoue sde oser entente deusecesese . 
Allocations de chômage aux marins pratiquant habituelle- 
ment la pêche à La part, — Rapport par M. Reeb....... e 
Ententes économ ques. — Demande de prolongation du délai. 
—  RÉSOIMION..........somosmossenssuses PPPETILELLIIL . 


Reclassement professionnel des anciens malades et invalides. 


— Proposition de loi de M. Villard............ és onde of 
Purge des hypothèques. — Modilication de l'article 3 de la loi 
du 2% novembre 1942. — Proposition de loi de M. Cha- 
DOUD, soncdénsesevredetttsessssass es. sas pue 


Semaine de quarante heures dans les commerces de détail. — 
Modalités d'application de la loi du 21 juin 1936, — Pro- 


posilion de loi de M. Francis Caillet.......... css. 
Création du conseil interprofessionnel des vins de la région 
de Bergerac. — Rapport par M. Fabre............ cs. 
Code du travail — Régiementation des conditions d'embau- 
chage et de licenciements. — Rapport par M. Gazier..….. 
Exonération de la tare téléphonique aux aveugles civils. — 
Avis par M. Barthélemy... csssssse COPTETETETELI ITS 
l'anneaux-réclames, — Modification de l'article 9 de la loi du 
12 avril 1943 sur les conditions d'emploi, — Proposition 
de loi de M. Nigay..........sossese ccoscosesssesece ce 
Réjorme des pensions eiviles et mililaires. — Modifications à 
l'article 16 décompme des annulés liquidabtes) de la 
loi du 20 septembre 19%48, — Proposition de résolution 
de M. Blachetle............ TELLE OL EP 
Allocation vieillesse aux personnes non salariées. — Modiji- 
cafion de l'article 1% de la loi du 17 janvier 1948, — 
’ ition de loi de M. René Kuehn...........0 se 
Code du frarail, — BénéJice pour les casses de congés payés 
au ] loge 7x les Hisalions qu'elles perçoivent. 
— P tion de loi de M. de Piérrebourg.......seus es « 
Majoration des indemnités dues aur victimes d'accidents du 
in | Pro} Ce 108 O8 DE. MR... conans est 
Salut « personnel Ju l — Proposition de loi de 
Mine Françuis se..suss Parent een nn tes ennensesenes 


XANT 


. 


P. 


P. 


P. 


P. 


P. 


2407 


. 2510 


. 2010 


CU 





Feuille 80. 


Statut du personnel hospitalier. — Proposition de loi de M 
CODES LOMME Lundi chocssnesesesebampehétotesscoovecee 
Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonctivr 
nement des services civils: 
Intérieur. — Lettre rectificalive ...... oo « 
Education nationale. — Deuxième lettre rectificative 
Etats associés, — Avis ............ RER T EE PP PAPERS 


Radiodi[f[usion-télévision française. — Rapport per M. Ulver | 


Caisse nationale d'épargne. — Rapport par M. Dagain .. 
Rapport par M. Boisdé .............,.................. 


Finances et affaires économiques. — 111: Affaires économii- 


ques. — Avis par M. JarrOssOn ..........sssssesessss I 
Justice. — AVIS ................ ARPROLTE TETE TTL ETIIILIILIE J 
Enduetrie el Commerce. — AVIS ..... soccoscssscosocooocee ] 


Reconstruction du monument commémoratif du général Man- 
gin. — Rapport supplémentaire par M. Triboulet ...... ] 


Election des membres de l'Assemblée nationale. — Déjui 
requis pour les élections partielles, — Proposition de 


loi de M. Bernard Lafay ............,............ Res ére | 


Indemnité d’habillement aux fonctionnaires des douanes. — 
Bevalorisation. — Proposition de résolution de M. Kauf!- 
IR hraonsmhatenaereneneeneemnnets nets seen 8 0 ee oo 


Indemnité de « difficultés administratives » aux personnels 
civils de l'Etat des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Mose'le. — Reconduction et revalorisafion. 
— Proposition de résolution de M. Kauflmann ........ 


Prestations familiales. —  Majorations. — Réspport par 
DE ON hscsestodhostactessseéeonhpartendessesé ces eee ; 


Gratuité des repas aux élèves des Centres d'apprentissage 


publics, — Avis par M. Boutavant (rectifiée) ........,,p 


Gratuité du contrôle des graines de vers à soie. — Rapport 
per M, Charpentier 5... sopspcocecssseses ces e 


Fermages et métayages. — Stabilisation et réduction des prir. 
— Facilités de payement pour les victimes de l'épisvotie 


de fièvre aphteuse. — Rapport par M. Florand ........ f 


Code général des impôts directs. — Eremption de la tare sur 
les locaux loués en garni pour les établissements classés 
hôtels de tourisme. — Proposition de loi de M. Antho- 
NIOE so.socssssssceséssecese 


nn nm nn mm mms 


Demandes en autorisation de poursuites contre des membres 
de l’Assemblée : 


Rapports par M. Fernand Mazuez ...,......s...........s. 
Rapport par M. Lacaze .......,....,.., PPT NERENS P'ROCNERE PEER 
Rapport par M. Jean-Michel Flandin ......sssssossessuss 
Rapports par M. Tourné ......... 


Prime à la construction. — Payement fractionné. — Propo- 
sition de résolution de M. Guiguen ....sssssssssssssss 


Licences d’erportation pour tous pays à la société Sidelor de 
BordeauxFloirac. — Proposition de résolution de 
DL DRE MT Soccer eospéronassssnes denses ee 


Attribution de vétements à tout soldat ou gradé libéré du 
service militaire. — Proposition de loi de M. Raymond 


Réforme du régime des pensions civiles et militaires. — Com- 
plément aux dispositions de l'article 61 de la loi du 
20 septembre 4948. — Proposition de loi de M. Duveau 


Nationalisation des combustibles minéraur. — Complément 
aux articles 37 et 38 de la loi du 17 mai 1946. — Rap- 
port par M. Bouvier O’Cottereau ...........s.ssssspesses 


Aide aux victimes de l'incendie de Moislains. — Proposition 
de résolution de M. Prot ...........ssessmessossusre 


CRRFEELELETIILII TITI 


Ratijication d'un avenant à la convention générale entre la 
France et l'Italie sur la sécurité sociale. — Projet de loi 


Organisation de la sécurité sociale dans les mines. — Modi/i- 
cation à certaines dispositions du décret du 21 novem- 
bre 1946. — Projet de loi ............s0..ss0000000s 03 + 
Rapport supplémentaire par M. Sion ....s..sssoosesus 


Aménagement du régime fiscal des valeurs mobilières. — 
Extension aur sociétés à responsabilité limitée des dis- 
bositions de l'article 3 du décret du 30 juin 1952. — 
Proposition de loi de M. Edgar, Faure ......ssssssses... 


Epargne. — Dispositions d'ordre financier. — Rapport supp'é- 


mentaire par M. Barangé .......s...ssesessenenssnss ee ] 


Sociétés anonymes. — Abrogation de l'article 3 de la loi du 


46 novembre 1940. — Rapport par M. Grimaud ........ L 





PTE. 


+ 





for 


tio 


10 


Le 











19 Mai 1953 JOURNAL OFFICIEL D& La 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





pu 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Déeret n° 53-439 du 15 mai 1953 portant modification au 
tableau annexé au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 por- 
tant fixation du classement indiciaire des grades et emplois 
de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


' 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale 
forces armées, et du secrétaire d'Etat à la présiden 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant fixation du 
cdassement indiciaire des grades et emplois de l'Etat; 

Vu l’article 14 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 190 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 19; 

Vu le décret n° 52-1111 du 30 septembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut du 
cadre des ingénieurs civils des travaux d'armement ; 

Vu le décret n° 52-1110 du 30 septembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique pour la fixation du statut du 
cadre de chefs de services admimistratifs civils des fabrications 
d'armement; 

Vu l'avis du conseil supérieur de 

Le conseil des ministres entendu, 


> UU 


statut général des 


fonction publique; 
Décrète : 


art, 1%, — LS 
10 juillet 1948 est 


annexé au dé: 
et complété ainsi 


tableau 
modilié 











CLASSEMENT 


indiciaire. 


GRADES QU EMPLOIS 





nt 


Ministère de la défense nationale 
et des forces armées. 


II. — PERSONNELS CIVILS 
d'Etat à la 


des 


Secrétariat guerre, 
travaux d'armement... 


des 


Ingénieurs civils 


Chef des services administratifs 
fabrications d'armement... 


civils 











(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, le ministre du budget et le 
secrétaire d'Etat à la présidence ‘du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal’ officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées. 


Fait à Paris, le 15 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAHAARD, 


+ © ©- 








Comités spécialisés à la radiodiffusion-télévision trançaise. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 mai 1953 portant mutation d'un greftier, 


et en date re 13 mai 

tribunal canto nal de urg, . 

n la méme quali tribunal cantonal de SarrebLour 
en rempli acement de M, ri. qu admis à faire valoir 
droits à la retraite. 


le se]  ( 





ie. 
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Décret du 13 mai 1953 portant nomination d'un commissaire-priseur 
en Algérie. 


1 date du 13 mai 195%, M. Serfati (Judas-Jule 
nommé cominissaire-priseur à Bône tépertement de Cor 
n remplacement de M. Kaïm (Moïse), nommné à d'au 


Par 16 ret pr 
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Décret n° 53-440 du 15 mai 1953 étendant à la Tunisie les 
dispositions du décret n° 52-1074 du 23 septembre 1952 modi- 
fiant le décret n° 49-1159 du 19 août 1949 portant attribution 
d'une indemnité de costume d'audience aux magistrats de 
l'ordre judiciaire et aux greffiers. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre des finances, du 
ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret n° 49-1159 du 19 août 1949 portant attribution 
d'une indemnité de costume d'audience aux magistrats de 
l' judiciaire et aux grefliers ; 

Vu le décret n° 50-98 du 20 janvier 1950 étendant à la Tunisie 
les dispositions du décret n° 49-1159 du 1# août 1949 susvisé; 

Vu le décret n° 52-1074 du 23 septembre 1952 modifiant Je 
décret n° 49-1159 du 19 août 1949 susvisé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Art. fer, — Le décret n° 52-1074 du 23 septembre 1952 modi- 


fiant le décret n° 49-1159 du 19 août 1949 susvisé est déclaré 
applicable aux magistrats des juridictions françaises de Tunisie. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
Tuinistre des affaires étrangères, le ministre des finances, le 
ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 


conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ‘officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 15 mai 1953. 
RENÉ MAYER: 

Par le président du conseil des ministres : 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre ‘du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


-+ © +- 





Déoret du 15 mai 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honcrariat. 





Par décret en date du 15 mai 1953, M. Sacaze, procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Bourges, est 
admis à faire valoir ses droits à à retraite (limite d'âge) à compter 
du 18 mai 19% et est nommé procureur de la République honoraire 
près le tribunal de première instance de Bourges, 





—& © &- 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de grefiiers 
des cours et tribunaux, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret no 52-1103 du 26 se ptembre 1952 

Vu l'arrêté du 7 avril 1933 fixant les modal ités des concours pour 
je recrutement des grefliers et des secrétaires de parquet, 

Arrête : 

Art, fer, — Un concours pour le recrutement de trente grefliers 
des cours el tribunaux sera ouvert le mani & octobre 1953. 

Art, 2. — Les candidats devront se faire inscrire au parquet du 
ee ireur de la République p&ès le tribunal de première instance de 
eur résidence dans un délai d'un mois à compter de ja publication 
du presc il art é. 

Fait à Paris, le 9 mai 1953. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 


et par délégation: 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
1.-L, COSTA, 
+0, 








Ouverture d'un concours 
pour le recrutement de secrétaires de parquet des cours et tribunaux. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
= le décret n° 52-1102 du 26 septembre 1952; 


Vu l'arrêté du 7 avril 1953 fixant les modalités des concour: , 
le recrutement des grefliers et des secrétaires de parquet, 
Arrêle : 
Art. 4er, — Un concours pour le recrutement de dix-huit secrétaires 


de parquet des cours et tribunaux sera ouvert le mardi 13 
1953. 

Art. 2. — Les candidats devront se faire inscrire au parq 
por de la République près le tribunal de première instar 
eur résidence dans un délai d'un mois à compter de Ja publ: 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 mai 1953. 

Pour le garde des sceaux, ministre de Ja ; 
et par délégation: 
Le directeur du personnel et de La compte! 
J.-L. COSTA. 


+e+— 





Conseil d'Etat, 





Par arrêté du 16 mai 1953, M. Bernard Jouvin, maître des red ù 
au conseil d'Etat, est placé, eur sa demande, dans la position â 
disponibilité pour convenances personneles, à compter du {+ jun 
4953, pour une durée maximum de trois ans. 


—— 0 +— — 


Par arrêté du 16 mai 1953, M. Pichat (Louis), maître des requites 
au conseil d'Etat, est réinlégré dans ses fonctions et à sen rang, en 
remplacement de M. Bernard Jouvin, placé, sur sa demande, S 
la position de disponibilité pour convenanees personnelles, à com;ter 
du fer juin 1953 





4 © 


Commission de reconstitution des actes de l'état civil 
de l'arrondissement de Compiègne. 





Par arrêté du 12 mai 1953, Mlle Herbet, secrétaire de parquet sen 
tribunal de première instance de Compiègne, est nommée 5: 
taire de la commission de reconstitution des actes de l'état civi 
l'arrondissement de Compiègne, en remplacement de Mme Bravete, 
qui a été nommée secrétaire de parquet au tribunal de premicre 
instance de Montdidier. 


————————— — SD _ —- — 


Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 11 mai 1952: 

Sont déplacés d'office : 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Dubuisson (Louis), sur- 
veillant (ire classe) aux prisons de Fresnes. 

Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt : M. Fritsch (Ernest), sur- 
veillant (4e classe) à la maison de correction de Strasbourg. 


A la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer: M. Dubreule (Rober!}, 
surveillant (2e classe) à la maison d'arrêt de Reims. 


Est exclue temporairement de ses fonctions pour une période de 
six mois: 


Mae David (Yolande), surveillante (3% classe) à la maison centra!e 
de Doullens. 


Est révoqué, avec suspension des droits à pension: 
M. Gallet (André), surveillant (3° classe) à la maison centrale de 


Poissy. 
— © @ D —— 


Par arrêté du 41 mai 1953, M. Clementz (Albert), surveillant chef 
hors classe à la maison de correction de Strasbourg, est admis, en 
application des dispositions de l'article 53 de la loi d'Empire d2 
31 mars 1873, à faire valoir ses droits à la retraite. 


+0 





Services pénitentiaires coloniaux. 


Par orrêté du 15 mai 1953, M. Acquaviva (Antoine), survi t 
militaire de 1re classe des services pénitentiaires coloniaux, est pate 
dans la position de service détaché, pour une nouvelle période 4 


trois ans, à compter du 25 mai 1953, pour éervir en qualité de 121$ 
seur de prison au Sénégal. 





+ à + 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret du 15 mai 1953 portant nomination d'un consul à Houston. 


par décret en date du 13 mai 1953, M. Pelen ‘Pierre-Louis-Eugène), 
secrétaire des aflaires étrangères de re classe, 2e échelon, chargé des 
fonctions de secrétaire d'ambassade de 1re classe à l'ambassade de 
France à Dublin, est chargé du consulat de France à Houston (poste 
wacant). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 mai 1953 approuvant la cession par l'Etat à l’Atgérie 
d'un terrain militaire situé à Dijidjelli, 


par décret en date du 13 mai 1957, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif, en date des 
6 décembre 41952 et 13 janvier 1953, aux termes duquel l'Etat vend 
à l'Algérie. moyennant Je prix de 4.118.000 F, une parcelle de 
terrain militaire (52 a) dépendant du lot rural ne 116 pie du plan 
du territoire de Djidjelli. * 


Décret du 13 mal 1953 approuvant la cession par l'Etat à la commune 
de Djidjelli (département de Constantine) de terrains domaniaux. 


Par décret en date du 13 mai 1953, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 6 mars 
4953, aux termes duquel l'Etat vend à la commune de Djidjelli 
(département de Constantine), moyennant le prix de 1.619.000 F, 
Jes lots nes 4 à 7 du plan du sous-lotissement des Jots urbains 
nos 404 pie, 105 et 106 de Djidjelli, d'une superficie totale de 34 ares 
#5 centiares 4 décimètre carré. 


+0 + 





Décret du 13 mai 1953 portant changement de nom 
de la commune de Le Bourget (Savoie). 


Par décret en date du 123 mai 19%53, la commune de Le Bourget 
(canton de la Motte-Servolex, arrondissements de Chambéry, ee 
tement de la Savoie) portera désormais le nom de Le Bourgel-du- 

——— 0 —-- —— 


AC. 


Décret du 13 mai 1953 portant changement de nom 
de la commune de Saint-Michel (Savoie). 


Par décret en date du 13 mai 1953, la commune de Saint-Michel 
{canton de Saint-Michel, arrondissement de Saint-Jean-de-Maurienne, 
département de la Savoie) portera désormais le nom de Saint-Michel 
de-Maurienne. 


PT. — 
LÉ 2 d 





Décret du 15 mai 1953 approuvant la vente par l'Etat à la commune 
de l'Hilli (département d'Oran) de terrains domaniaux. 


Par décret en date du 15 mai 1953, est approuvé, aux clauses 
et conditions qui y sont stipulées, l'acte administratif, en date du 
43 janvier 4953, aux termes duquel l’Elat vend à la commune de 
l'Hillil (département d'Oran), moyennant le prix de 3 millions de 
francs, les terrains domaniaux d'une superficie totale de 313 hectares 
14 ares 74 centiares formant les lots ruraux nes 161 pie (215 hectares 
pr … 74 centiares) et 165 (97 hectares 76 ares) du plan de son 
erritoire. 





a D 8 © 


Décret du 15 mai 1953 portant approbation d'un traité de concession 
pour l'exploitation du service de distribution publique d'eau potable 
te la commune de la Teste-de-Buch (Gironde). 


Par décret en date du 15 mai 1953, a été approuvé le traité 
de concession relatif à l'exploitation du service de distribution d’eau 
potable de la commune de la Teste-de-Buch (Gironde). 


0 2  — 





Décret du 15 mai 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnve d'utilité publique. 


Par décret en dale du 15 mai 195%, ont été approuvées les 
Modifications apportées à ses statuts par l'association reconnus 
> publique dite Aéro-Club de France, dont le siège est à 


+ © — 








Décret du 15 mai 1953 approuvant les modifications apportécs 
aux Statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


i 


20 -— 


Décret du 15 mai 1953 approuvant les motäfications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 
Par décret en date du 145 mai 193%, ent té 

{ in ti ne a t t 


| 
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Décret du 15 mai 1953 approuvant [a dissolution d'une association 


reconnue d’utilite publique et abrogeant le décret du 23 avril 
1926. 





Par arrêté en dat 
de l'intérieur, sur le 
de concours de 
Chap, 31-52, — Sûreté 1 
Art. 2. — Indemnité 
nités de surveillar 
lement 
Chap. 31-11. 
de frais : 
Art. 4er, — Déplacemer 
tournées des C. R. S, (1 


Chap. 34-95. — Services divers 


Art. 2, — Conseil natiot 
départementaux et 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 15 mai 1933, le dét 
sous-préfet de 2e «lasse (ire classe 
en qualité de chargé de m 
sûreté nalionale, est renouvelé 
15 mars 1953. 

- —— 0 © ——-—— — — 


1 


Personnel du cadre des préfectures, 
Par arrêté du 15 mai 1953, M. Did 
3 échelon (préfecture du Loiret), es 
trois ans, à compter du 4° janv 
l’écoie nationale d'administration. 
= — — D @ D 


Par arrêté du 15 mal 1953, M. Dupré 
3e échelon (préfecture du Nord), es 
trois ans, à compter du 1er janvier 
i'école nationale d'administration. 


ES 


Par arrété du 15 mai 1953, M. Georges Michaud, secrétaire 
nistratif de 2° classe, 1 échelon (préfecture du Jura), est placé 
en service détaché pour trois ans, à compter du 1e janvier 1933 
durée de son séjour à l'école nationale d'administration. 


OO 


admi!- 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du 15 mai 1953, M. Filiberti (Alexandre), i 
de 2° classe, 2 échelon, officier de police judiciaire de 
nationale, est placé dans la position de détachement, pour 
urée d’un an, auprès du gouverneur général de l'Algérie, 
remplir les fonctions de commissaire stagiaire de Ja police 
rienne à compter du 1er avril 1953 


_& & 


I sp 
ia 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 7 mai 1953 portant concession du la médaille militaire, 





Militaires inscrits au tableau de concours spécial pour la médaille 
militaire à l'uccasion du centenaire de la méduille nulitaire, 
(Bulletin ofliciel des décorations, médailles et récompenses 

du 22 juillet 1952.) 

Par décret du 7 mal 1953, rendu sur la proposition du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationa.e et des 
furces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le conseil de 
l'ordre entendu, sont décorés de la médaille miitaire les militaires 
dont les noms suivent: 

RESERVES 
Infanterle. 

Chértbot Chérif Ahmed, fre classe, classe 1920, recrutement de Cons- 
tantine, mie 317; 20 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Ghézala Salah ben Ahmed, 2 classe, classe. 1931, recratement de 

Constantine, mile 491 L. M.; 20 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Pace (Jean), adjudant, c'asse 1931, recrutement de Constantine, 
mile 99%; 16 ans de services, 3 cämpagnes. A été cité. 


TROUPES COLONIALES 


intanterie. 


Lacariat (Arsène-Léonard, sergent, classe 1990, recrutement de Nou- 
méa, mile 799; 21 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
114 


L À : 

N'Diaye (Badara), tre classe, classe 1932, recrutement de Rufisque, 
mile 919; 19 ans de services, 13 campagnes. A été cité. 

Roger (Robert), adjudant, classe 1929, recrutement de Châteauroux, 
ile 265; 22 ans de services, Ÿ campagnes. A été cité. 


AULOCHTIONES 


Amadou Soumah, caporal-chef, classe 1932, recrutement de Kindila, 


nie 2621; 20 ans de services, 8 campagnes, A été blessé et cité. 
Boukare Sago, caporal-chef, c'asse 1935, recrutement de la Haute- 
Voila, mle 5376; 19 ans de services, 11 campagnes. A été cité. 


Cece Ouatlara, fre classe, classe 1933, 
Volta, mie 71912; 19 ans de services, 
el cilë. 

Kouka Rammdé, fre classe, classe 1993, recrutement de Ja Haute- 
Volta, mile 75226; 19 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 
k » Sayan, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
\ 1, Mmle 71998; 19 ans de services, 9 campagnes. A été blessé 


ecrutement de la Haute- 
campagnes. A été blessé 


Fr 
Î 

_ 
cl 


Mowa, adjudant, classe 1991, recrutement du Dahomey, ml'e 20651; 


1S ans de services, 7 campagnes. A été cité. 


Nazoumou Nioumou, sergent-chef, classe 1933, recrutement de la 
Haute-Volla, mile 75018; 19 ans de services, 10 campagnes. A été 
Salam, Caporal, classe 193, recrutement de la Haute-Volta, m'e 
01; 19 ans de services, 9 campagnes. A été blessé. 
Samba Ténin iporal-chef, classe 1937, recrutement de la Guinée 


inc , Ile #15; 20 ans de services, 10 campagnes. A été cité. 
Sunba Ténin, caporal-chef, classe 1932, recrutement de la Guinée 
inçaise, mie 371$5; 20 ans de services, 11 campagnes. A4 élé cité. 


S gui Camara ‘a! Ï 


poral, classe 19930, recrutement de la Guinée 
française, mle 31917; 21 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 

Tiebra Drabo, caporal-che’, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Volla, mle 31432; 19 ans de services, 7 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Tomho Tougouri, caporal-chef, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Voila, mle 3131; 19 ans de services, 10 campagnes. A été blessé 
el . 

Yava Camara, sergent-chef, classe 1982, recrutement de la Guinée 
française, mile 96977; 20 ans de services, 9 campagnes. A été 
blessé et ejité. 

Zanga Sessouma, sergent, classe 1933, recrutement de la Haute- 
Voila, mle 71903; 19 ans de services, 8 campagnes. A été cité. 


Artillerie. 
AUTOCHTONES 


Dougau Camara, premier eanennier, classe 1983, recrutement de la 
Guinée française, mle 38722; 19 ans de services, 41 campagnes. 
A été cité. 

Mako Karmara, brigadier, classe 1991, recrutement de la Guinée fran- 
çaise, mile 29938; 19 ans de services, 10 campagnes. A été Dlessé. 





Seyni Camara, premier canonnier, classe 19®, recrutemeit de là 
Guinée française, mle 362 ;20 ans de services, 13 carmyaure. 
A été blessé et cité. , 

Yéro Bâh, second eanennier, elasse 4932, recrutement de Ja 
française, mle 37210; 20 ans de services, 10 campagnes. 4, 

Yero Baldé, premier canonnier, classe 193, recruteme: 
Guinée française, mle 312%; 20 ans de services, 11 camnignes 
A été cité. 


REFORMES AVEC UNE INVALIDITE EINFERIEURE À 6; P. 1 
RESULTANT DE BLESSURES D£& GUERRE 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Baudet (Jean-Albert}, % classe, classe 1997, reerutement de Ror. 
deaux, mle 418; 10 ans de services, 2 campagnes. A été bu 
et cité. 

Conty (Adhémar), caporal, classe 1912, recrutement de Be 
mie 333; 16 ans de services, à campagnes. A été blessé et , 

Delage (Moïse), 2° classe, classe 1916, recrutement de L 
mile 986; 5 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Robichon (Adalbert), % classe, classe 1903, recrutement de la 
Rochelle, mle 1352; 15 ans de services, 3 campagnes. À été hleccs 
et cité. 

Trénier (Paul-François-Célestin), re classe, classe 1904, recrutemen: 
de Guéret, mle 288; 16 ans de services, 4 campagnes. À été b!: 


0] 


AUTOCHTONES 


Nguyen Ba (Antoine), sergent, classe 1940, recrulement de 1x 
mile 41372; 12 ans de services, 8 campagnes. A été blessé et « 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie. 


Arrarmendy (Firmin), caporal, classe 1911, recrutement de Bayon: 
mle 1531; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cit 
bark ben Djillali ben Lahoussine, sergent, classe 1927, recrutement 
du Maroc, mle A. 21,27; 20 ans de services, & campagnes. A 

cité. 

Bachelier (Gevwrges-Jean-André)}, tre classe, classe 1899, recrutem: 
de Cambrai, mle 903; ?8 ans de services, 5 campagnes. A été ci! 

Bonnelous (Jean-Marie), 2° classe, classe 189, recrutement de Ti 
louse, exe 612; 27 ans de services, 5 campagnes. A élé bless 
et cité. 

Gueslin (Joseph-Charles-Frédérie), adjudant, classe 1905, recrutement 
de Bordeaux, mle 3459; 27 ans de services, 5 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Kiaida Abdelkader, caporal, classe 1927, recrutement d'Oran, mc 
22 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé. 

Ahmed ben Mohamed ben Amor, 2e classe, classe 1913, recrutent 
A. C. A. T., mle 57275/15; 26 ans de services, 5 campagnes. À « 
blessé et cité. 


Arme blindée et cavalerie. 


Bois (Emmanuel-Raoul-Michel}, 2e classe, classe 194%, recrutement de 
Châtellerault, mle 6%; 30 ans de services, 5 campagnes. A ét 
blessé et cité. 

De Chaumontel (Bernard-Marie-Paul), brigadier, classe 1M3, rec 
ment de Dreux, mle 512; 28 ans de services, 5 campagnes. A ét 
blessé et cité. 

l'esqueyroux (Jean-Gérard), adjudant, classe 1906, recrutement du 
Bordeaux, mle 1164; 28 ans de services, 10 campagnes. À été cité. 

Dieumegard (Louis-Jcan Casimir), brigadier, elasse 14943, recrutement 
de Niort, mie 518; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Drouhet (Adrien), 2e classe, classe 1910, recrutement de Poiters- 
Niort, mle 464; 29 ans de services, 5 campagnes. À été bles 
et cité 

Faudot (Abel-Fdouard, 2° classe, classe 1905, recrutement de Li 
le-Saunier, mle 816; 27 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Faury (Alcide), fre classe, classe 1916, recrutement d’Angouléme, 
mle 961; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Gudefin (Louis), maréchal des logis, elasse 194, recrutement de 
Dijon, enle 109; 28 ans de services, 5 campagnes. À été biessé 
et cité. 

Juge (Germaïn-Eugène-Maurice). % classe, classe 1918, recrulenx 
de Limoges, mle 622; 28 ans de services, 3 campagnes. A été cit 
Lenoir (Pierre), 2° classe, classe 1949, recrutement de Limoge:, 
mile 2406; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité 
Métaizeau (Albert), sergent, classe, 1916, recrutement de Sainte;, 

mle 678; 29 ans de services, 4 campagnes. À été cité. 

kéay (Louis), 2 classe, classe 1914, recrutement de Limoges, 
mile 2048; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé, 
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Artillerie, 


Ablin {René-Pierre), 2 classe, classe 1914, recruternet 
sud, mle 1; 29 ans de services, 4 campagnes, A été D! 

Aubin (Aristide-Emilien), maréchal des logis, cl: 
ment de Saintes, mle 3; 28 ans de services, 5 campagnes 
blessé et cité. 

Bergeret (Jean), 2° classe, classe 1911, recrutement d'Angoulème, 
ile 16; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
bieron (Auguste-Victor-Marie-Charles), maréchal des logis, classe 1911, 
recrutement de Poitiers, mle 1213; 28 ans de © , à Campa- RESULTANT 1 

gnes. A été blessé et cilé. 

pocquet (Marcel-Ernest), 2° classe, classe 1914, recrutement du Havre, 
mie 2824; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Chabelard (Henri-Jean), {re classe, classe 1917, recrutement d’An£ 
léme, mle 1387; 29 ans de services, à campagnes. A été blessé 
et cité 

Chauvelon (Maurice-Charles) 1re classe, classe 1915 
Bordeaux, mle 2459; 29 ans de services, 5 campag 
et cité. 

Depuille (Auguste-Léon), 2° classe, classe 1914, »‘crultement de 
Péronne, mile 363: 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé DEGAGES DE TOUTES 
et cité. 

Fraudeau (Camille), brigadier, classe 19 
mile 615; 29 ans de services, 5 camp 

Glénisson (François), maréchal des logis, classe 1914, recrutement 
de Limoges, mle 1012; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Gouraud (Edmond-Célestin)}, maréchal des logis, classe 1918, recrute- 
ment de la Rochelle, mle 1078; 7 ans de services, 4 campagnes. 
A été cité. 

Maître (Edmond-Raoul), 2° classe, classe 1917, recrutement de 

Blanc-Poitiers, mle 718; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Peyrot (Léonard), brigadier, classe 1916, recrutement de Limoges, 
mile 1409; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Muhamed.&alah ben ’Barek ben Mohamed, maréchal des log 

isce 1929, recrulement A. C. A. T., mile 1% L 6; 
rvices, 5 camvagnes, A été bles 


isse 1915; 


\VEC UNE INVALIDITE INFERI 


)E BLESS ES 


Goums marocains, 


M5 recrutement de Poitiers, Goums marocains, 


agnes. A été blessé et cité. 


Artillerie. 


RESERVES 
Infanterie, 
Djabelkir Fetmi 
mile 424 L. M. ; 
Michel-Marce] 
253; 28 ans de 
id (Louis), 2° 
1811; 29 ans de servi 


"wnme (Henri-Einilien), 


le (Henri-Georges-Lu 
rutemment de la Seine, 
pagne. A été blessé et cité 
Lepron (Léon-Saïdi), 2° classe, 1 , recr nt 
tantine, mle 611; 28 ans de services, 4 campag : é& blessé Infanterie. 


et cité, 
Cénie, 


èr ? 1 e2n ñ ha . N re 1! Ch 1 can 4 orutommar 
Srshmia Lassoued ben Mohamed, 1re casse, classe 1948, recrutement | rOnMES AVEC UNE INVALIDITE INFERIEURE 4 
Lu , i 109%, 2 i 3 de services, campasnes. A été u 
cité. RESULTANT DE BLESSURES DE GUERRI 
Kennat Ahmed, dit Hamoudi ben Amar, sergent, classe 19%, recru- 
tement de Constantine, mle 2019 R. M.; 15 ans de services, 3 cam 
pagnes. A élé blessé et cité. Iamadi Ould Bélaïd, ?% classe, 
mile 53 au G. L D. 1; 8 ans de 
et té. 
TROUPES COLONIALES Mohamed ben Ahmed, 
recrutement du Marx 
blessé et cité. 
André (Edouard), caporal, classe 1911, recrutement de Fort-de-France, Mohamed ben Lahoussine, moq 
mle 1241; 16 ans de services, i campagnes. A été blessé et cité. Tizi-N'Isly, mle 1072 au G. 1 
: gnes. A été blessé et cité. 
Mohamed ben Mohamed ben Moktar, % 
AUTOCHTONES Meknès, recrutement du Maroc: I 
A été blessé. 
Mohamed ou Abderahman, moqqadem, mle 184 au 
tement du Maroc; 6 ans de services, 5 campagr 
, et cité. 
Mohand ou Ben Taleb, moqgqadem, 
Tanout-N'Bouhour, mile 1234 au G. 
Artilierie. 13 campagnes. A été blessé et cité 
PR pe 3 x A Saïd ben Haddou, maoun, classe 1929 re 
irÿ Rayapoullé, brigadier, classe 1915, recrutemen aïgon, au G,. 1. D. 1: 7 ans de service 
mle 3; 3 ans de services, 10 carnpognes. A été + cité. cité 


il 


Coums marocains. 


moqqadem 
; 18 an 


Infanterie. 


fily Doumbia, caporal, classe 1923, recrutement du Soudan, mle 10654 ; 
2 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité. 
I 


Samba Koné, sergent, classe 1923, recrutement de Kati (Soudan 
mue 11221; % ans de services, 13 campagnes. A été cité. 
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4500 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Mai 1% 





DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Goums marocains. 


Achour ben Larbi, moqqadem, classe 1926, recrutement du Maroc, 
mle 319; 16 ans de services, 9 campagnes. A élé cité. 

Bezaa ou Ahmed, maoun, classe 1923, recrutement de Camp-Berteaux, 
mle 257; 16 ans de services, 13 campagnes. À été cité. 

Bou Azza ben Thami, mogqadem, mle 534 au 3e goum, recrule- 
ment du Maroc; 17 ans de services, 12 campagnes. A été cité. 

Boujermaa ben Mohamed, mogqadem, classe 1928, recrutement du 
Maroc, mle au goum: 5; 17 ans de services, 17 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Brahim ben Larbi, maoun, classe 1M9, recrutement du Maroc, mile 37; 
16 ans de services, 13 campagnes. A élé cité, 

bjillali ben Kacem, maoun, mile 295 au 11° goum, recrutement du 
Maroc ; 46 ans de services, 12 campagnes. A été blessé et cité. 

El Fadel ben Kebbir, moqqadem, classe 14916, recrutement du Maroc, 
mle 67 au 5 goum- 13 ans de services, 13 campagnes. A été 
cité 

Haddou ben Lahcen, maoun, classe 1922, recrutement de Camp- 
Berteaux, mie 270 aux goums; 17 ans de services, 13 campagnes. 
A été blessé 

Jlammou ou Ali, moqqadem aouel, classe 19%, recrutement de 
Tagounit, mle 56 à S. H. R. Agadir; 15 ans de services, 10 cam- 
pagnes. A élé cité. 

Kébir ben Sghir, 2e classe, classe 1929, recrutement de Taza, mle 66 
à S. M. R. Fès; 15 ans de services, 5 campagnes. A été blessé. 
Larbi ben Salah, maoun, classe 1922, recrutement d’Aît-Isschoq, 
imle 774 au G. I. D. 1; 21 ans de services, 14 campagnes. A été 

blessé, 

Moha ou Allal, 2e classe, classe 1938, recrutement du Maroc, mle 43; 
5 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

M imed ben Mekki, moqgqadem, classe 1920, recrutement du Maroc, 
Ile 131% au G. L D. 2; 17 ans de services, 42 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Mohamed ben Mohamed, maoun, recrutement du Maroc, mle 501 au 

Ge goum hors rang; 15- ans de services, 11 campagnes. A été 


Mohamed ou Arab, moqqadem aouel, classe 19%5, recrutement du 
Maroc, mle 1:10 au G. 1. D. 2; 20 ans de services, 19 campagnes. 


A été blessé et cité. 

Moharmed ou Raho, mogqadem aouel, recrutement Assif-Melloul, 
mie 1480 au G. I. D. 2; 146 ans de services, 15 campagnes. A été cité. 

Mohamed ould Bouazza, 2° classe, recrutement du Maroc, mle 1222 au 
G. L D, 1; 16 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité. 

Ouezzani ben Ouadid, re classe, classe 1927, recrutement du Maro”, 
mle 1550 au G. 1, D. 2; 19 ans de services, 17 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Saïd 1 Haddou, mogqadem, classe 1928, recrutement du Maror, 
mnle 1580 au G. I. D. 2; 20 ans de services, 18 campagnes. A été cité 


Tubleau de concours publié au Journal officiel 
des 28, 29, 31 juillet 1951. 


RESERVES 


Infanterie. 
Moha ou Aomar, 2° classe, classe 1990, recrutement du Maroc, 
mie A 616/30; 20 ans de Services, 8 campagnes. A été cité. 
M uned ben Mohamed, {re classe, classe 193%, recrulement du 
Ma: mile À 597/90; 21 ans de services, 8 campagnes. À été biessé 


Coums marocains. 
Amar ould Mohamed, 1re classe, classe 1929, recrutement du Maroc, 
mile 663; 15 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 
Hamza ben Mohamed, moqqadem, classe 1920, mile 6 au 47° goum; 
16 ans de services, 5 campagnes, A été cité. 
Si Hassan ben Si Jeddou, mogqadem, mle 1724 an C.ILD., 4; 7 ans 
de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


Boubacar Maiga, re classe, classe 1932, recrutement de |” Afrique occi- 
dentale française, mle 93567; 19 ans de services, 13 campagnes. 


Jony, sergent-chef, classe 1927, recrutement de l'Afrique équatoriale 
française-Cameroun, mle 2013; 23 ans de services, 5 campagnes. 
A été t 

Karta Condé, {re classe, classe 1932, recrutement de l'Afrique @cci- 
dentale française, mle 33161; 20 ans de services, 7 campagnes. 
A él 

Niang O ine, 2e classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique occi- 
der e franc , mie 21615; 22 ans de services, à campagnes. 
A él 





REFORMES AVEC UNE INVALIDITE INFERIEURE À 65 P. 4, 
RESULTANT DE BLESSURES DE GUERRE 


Infan:erie. 


Allal ben Lhadhi, 2° classe, classe 1910, recrutement du Maroc, mis 
A. 3691/40; 9 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Etat-major de l’ârmée, 


Bouchet (Louis), 2e classe, classe 1910/1914, recrutement de Marse; 
mle 357; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cit. 
Chevillon (Paul-Henri), 2° classe, classe 1916, recrulement de ! 
deaux, mle 1085; 29 ans de services, 5 campagnes, À été cit 
Colier (Charles-Henri), sergent, classe 196, recrutement de Lie, 
mie 2370; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cite 
Deshois (Vital-Marie), caporal, classe 1916, recrutement de La 

rule 987; 28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Jean (Georges -Louis), 2° classe, classe 1917, recrutement de la © 
(ä% bureau), mile 2269; 29 ans de services, & campagnes. À été 
blessé et cité. 

Joudiou (Firmin-Raymond), caporal fourrier, classe 195, recrutement 
de la Seine (4° bureau), mile 2613; 29 ans de services, 5 camya- 
gnes. A été blessé et cité. 

Leiong (Julien-Augustin- Gesrges), sergent fourrier, classe 1942, recru- 
tement de Lille, mle 43%5; 28 ans de services, 5 campagnes, À é 
blessé et cité. 

Pache {Jean-Paul}, sergent, classe 1915, recrutement de Versailles, 
mie 4024; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Tailiefer (Léon-Etienne), Maréchal des logis, classe 1911/1908, recrute- 
ment de Toulouse, mle 12%; 28 ans de services, 5 campagnes, À 
été blessé et cité. 


à 
% 


Infanterie. 


Fabre (Edouard-Léon), 2° classe, classe 1914, recrutement de Mon!:- 
pellier, mle 296; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et 
cité. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Vermet (Jaseph-Arsène), {re classe, classe 1916, recrutement de Saint. 
Malo, mle 1138; 29 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 
cité. 

Lô Sidy, 1r classe, classe 1906, recrutement de l’Afrique occidentale 
française, mle 94; 20 ans de services, 3 campagnes. A été bless 
et cité. 


Tableau de concours publié au Journal officiel des 7 et 8 août 19° 
RESERVES 
Infanterie. 


Macé (Jean-Marie-Eugène), sergent-chef, classe 1933, recruleme nt 
de Rennes, mle 2744; 17 ans de services, 3 campagnes. A € 
cité. 

Magne (Louis-René), sergent, classe 1931, recrutement du Maroc 
mle R. 717; 19 ans de services, 7 campagnes. A été cité. 

Manal Mohammed, caporal-chef, classe 1933 À, recrutement d'Alger 
m'e L.M. 1148; 19 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Mannevy (Adrien- Vsenin), adjudant-chef, classe 4930, recru!emer 
d'Auxerre, mle 722; 21 ans de services, 6 campagnes. À été cité. 

Marat (Paul- Jules), gs") à classe 1935, recrutement de Laon, 
mile 1523; 16 ans de services, 6 campagnes. A été blessé. 

Marlier (Georges-Albert), adjudant-chef, classe 1936, recrutement de 
Nancy, mle 267; 17 ans de services, 6 campagnes. A été cilé. 
Marquot (Marcel-Pierre), aspirant, classe 4940, recrutement de Laval, 

mile 2%3; 8 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 

Marsaudeau (Pierre-Louis), sergent-chef, classe 1942, recrutement de 
Tunis, mile LM. 9; 11 ans de services, 4 campagnes, A été blessé 
et cité. 

Martinez (Antoine), caporal-chef, classe 1941, recrutement d'Oran, 
mle 4252; 11 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et cité. 

Massoni (Joseph-Antoine), sergent, classe 1944, recrutement C'Ajac- 
cio, mle 1304; 8 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Vauthier (Georges-Nicolas), adjudant-chef, classe 1933, recrutement 
de Nice, mle L. M. 4%; 18 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité. 

Vidal de Verneix (Jacques), sergent,' classe 1946, recrutement de 
Poitiers, mle 11372; 7 ans de services, 3 campagnes, A été bie:se 
et cité. 

Vinsot (Michel-Maurice-Albert), sergent-chef, classe 1942, recruit 
ment d'Orléans, mle 7389; 10 ans de services, 1 campagne. À él£ 
blessé et cité. 
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Voleau (Jean-Auguste-Henri), adjudant-chef, classe 41938, recrule- 
* ment d'Angers, mle 893; 16 ans de services, 6 campagnes. A ét 
é. 
sites (Joseph), adjudant-chef, classe 1990, recrutement de 
Chambéry, mile 73 L. M. 18; 21 ans de services, 5 campagnes 
A été cité. 
ygouf (Roland-Aimé), sergent-chef, classe 1934, recrut: ment d'Alen- 
con, mle 404%; 16 ans de services, 7 campagnes. A été cilé. 
ykhlef (Mohammed), 2 classe, classe 1953, recrutement 
mile 2127; 18 ans de services, 4 compagnes. A été blessé 
voucef (Lalouani), sergent, classe 1932 G, recrutement de Constan- 
tine, mle 58 L. M.; 20 ans de services, 4 campagnes. A été cité 
Ysern (Albert), adjudant, classe 1943, recrutement du Maroc, 
mie F. 5230; 10 ans de services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Zaiche (Ahmed), sergent, classe 1931, recrutement d'Oran, mle 0619; 
91 ans de services, 5 campagnes. A été cité, 


d'Oran, 


Arme blindée et cavalerie. 





Grimaldi (Alexandre-Olivier), maréchal des logis chef, classe 1943, 
recrutement d'Oran, mile 2185; 9 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Hate (Francisque-Régis), 1re classe, classe 1943, 
léans, mle 5546 E. V.; 7 ans de services, 2 
blessé et cité. | 

Jacquier (Roland-Pierre-André), brigadier, classe 1931, recrutement 
d'Auxerre, mle 475; 20 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Joli (Auguste-Etienne), maréchal des logis, classe 1941, recrutement 
de Lyon, mle 280%; 11 ans de services, 4 cam] 
cité. 

Kalkil AU, maréchal des logis, classe 193% G, recru'ement de 
Constantine, mle 4% L, M ; 19 ans de services, 5 campagnes. A Clé 
cité. 

Khelil Dridi, 1re classe, classe 1929 G, recrutement de Cons'antine, 
mile 149% L. M.: 22 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Laffite (René-Raoul), brigadier-hef, classe 1928, recrutement de 
Pau, mle.2251; 13 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et 
cité. 

Lambert (Charles-Louis), ädjudant, recrutement de la 
Seine (ir bureau), mile 1749; 27 ans de services, 2 campagnes 
A été blessé. 

Lavaquerie (Raymond Amédée-Kléber), maréchal des logis, 
classe 1928, recrutement de Beauvais, mle 250; 24 ans de services, 
6 campagnes, A été blessé et cité. 

Martin (Marcel), adjudant, classe 4934, recrutement de Mézières, 
mile 1416; 21 ans de services, 7 campagnes. A élé cité. 


recrutement d'Or- 
campagnes. 4 été 





classe 1925, 


Artilierie. 


Cardinal (Robert-Odon), adjudant, classe 1927, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1143; 25 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 
Cazes (René-Louis-Alexandre), maréchal des logis chef, classe 1929, 
recrutement de Nimes, mle M1; 23 ans de services, 3 campagnes. 

A été blessé et cité 

Citerin (François-Louis), maréchal des logis chef, classe 1933, recru- 
tement de Brest, mle 3347; 17 ans de services, 3 campagnes. A été 
cité. 

Cotterelle (Raymond-Albert), maréchal des logis, classe 1934, recru- 
tement de Constantine, mle 469 R. M.; 16 ans de services, à Cam- 
pagnes. A été cité. 

Cottin (Roger-Louis-Marie), adjudant-chef, classe 1931, recrutement 
d'Angers, mle 2771; 17 ans de services, ? campagnes, A été cité. 
Duverger (Léopold-Lucien-Charles), adjudant-chef, classe 1929, recru- 
tement de Nîmes, mle L. M. 583; 22 ans de services, 2 campa- 

gnes. A été cité. 

Fayolle (Marcel), adjudant-chef, classe 1925, recrutement de Ber- 
gerac, mle 793; 27 ans de services, 1 campagne. A été cité. 

Fidjel (Abdelkader), maréchal des logis chef, classe 1931, recrute- 
ment d'Oran, mle 551; 20 ans de services, 5 campagnes. 4 été cité. 

Frau (Aldo-Marius), brigadier-chef, classe 1942, recrutement de Tunis, 
mle 287; 140 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Fuertes (Raymond), maréchal des logis-major, classe 1931, recrute- 
ment de Béziers, mle 1719; 21 ans de services, 5 campagnes. A été 
cité. 

Périchon (Jean), maréchal des logis chef, classe 1991, recrutement 
de Nancy, mle 90; 20 ans de services, 4 campagne. A été cité. 

Pieron (Jacques-Louis), brigadier, classe 1930, recrutement de la 
Seine (6 bureau), mle 2526; 13 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé et cité. 

Ploteau (Edmond-Françots-Mathurin-Laurent), adjudant, classe 1944, 
recrutement de Nantes, mle 5506; 19 ans de services, 2 campagnes. 
A été blessé. 

Pollet (Jean-Marie-Louis), adjudant, classe 1997, recrutement de 
Laval, mle 537; 13 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 

Queflelec (Yves-Marie), maréchal des logis chef, classe 1934, recrute- 

dé. de Brest, mle 2302; 17 ans de services, 6 campagnes. A été 

ci 
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ES" ms — 
Raffal!i Antoine-Ph pe), maréchal des logis, classe 1942, recrute- 
n { ta I 1144 L. M., 10 e ser | 3 pa 
g \ L 
, . I LI 1 3 r { d'A LA r, 
IT t 15 | ( & i © A Clé ! {| Ci 
o \M ] 1 1 l t à Va 
62 17 a G gne A é cil 
I . ! I ! + ‘ r ” L4 nt, 
Ï 21 15 à « i g A ét 
V: Î cer-J ] n ’ £ 4 { à * 
n t { S Marne, x 1594; 1 ] 6 cam 
pagrnes A été <cile 
Intendance. 
Alla } L mm ‘ ‘ r . " | Maro 
- L 





roi e ‘ { Fr ! + A \! 1 
Marsan, n 12; 2) ans de & y \ A é cité 
Ressouche Yves-Antoin 1928 1! Ï ‘ le Ver 
salles, mie L. M. 22%; 2 Ü 1 campag \ Li) 

blessé € cite, 
Matériel. 

Belange (Guy-Edouard), mar: 11 des logis-major, classe 1935, recrue 
terment de Troyes, mile 9%; 15 ans de services, 6 campagnes. A été 
cite ; 

Bouhiour Arezki ben Ali, brigadier, classe 19%5 À re ment d'Aiger, 
mie L. M. 2%; 16 ans de rvices, 6 campagnes, A été cité 

Biuneau (Serge-André), adjudant, cla 1982, r« ement de Cha- 
tcauroux, mie 7 20 ans de ’ { 2 Ccampag A cité 

Guegar Eugène-] M m al de ef l 1923 
ré ement de Guingamp, mle 5%; 17 ans di y , 6 Campa- 
ant A été bless 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 





Infanterie, 
Berry TAntoïir caporal 1913, r tement de Saïnt-7 
L 
nie 48; 20 ans de serv , pagr A ble 

Bertgues (Georges-Gérard-P 2e IÉET: se 1917, recr I t 
ln ! Na 
ae sain I » I 105%: 2 un} 1 éé 
blessé et cité. 

Berthod (Georges-Charles), sergent, classe 1914, recrutement de 
Belley, mile %68; 2% ans de services, 4 campa 8, A été blessé 
et cité, 

Bertrand (Abel-Germain), 2e € », classe 1948, r tement d’A 
gnon, mie 1123; 23 ans de services, 2 campagnes. A été blessé 
et cité. 

Bessa (Mohand), caporal, classe 1928 S, recrutement de ConStan- 
ine, Inle 97 L. M.; 24 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 


t 
€ ‘ité, 
Bessède (Jean), 2e classe, classe 1914, re 

mile 2380 : 
Besnard 


rutement de Bordeaux, 
29 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 
(Paul-Léon), 2° ciasse, classe 1911, recrutement de la 
>, Mie 659, 25 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 





et cité. 

Betiaux (Pierre-Henri), caporal, classe 1906, recrutement de la Seine 
(is Lureau), mile 30%; 28 ans de servi es, 4 Campagnes. A été 
blessé et cité. 

Bettahar (Tayeb), sergent, classe 19%, recrutement d Oran, mie 5% 
17 ans de services, 8 campagnes, A été blessé. 

ze yrand (Bernard), caporal, classe 1917, recrutement de Limoges, 
me 13; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité 

Camus (Enogat-Joseph-Hippolyte), 2° classe, classe 1916, recrutement 
d'Arras, mle 93; 23 ans de services, 4 campagnes, A été blessé et 


cité. 


’ 


Canat (Joseph-Gabriel-Marie), sergent, classe 195, recrutement de 
todez-Mende, mie 669; 28 ans de services, 4 campagnes, A été 
4 + 


cité et 


blessé, 

Canavaggia (Jean-François) adjudant, classe 1900, recrutement 
d'Ajaccio, mle 56:; 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 

et cilé. 

Canavese (Anguste-Julien), % classe, 


je classe 1914, recrutement de 
mn 
D] 


Marseille, mie 168$; 31 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cité. 
Candeu (André-Jacques), caporal, classe 19119, recrutement de !a 
Seine (3° bureau), mle 282; 28 ans de services, 5 campag 
A été blessé et cité. 
Canin (Jean-Sylvain), <caporal, classe 41907, recrutement d'Agen, 
mle 72; 23 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 
Canton-Bacara (Jean-Georges), 2 classe, classe 1913, recrutement de 


Pau, mile 17%, 29 ans de services, 5 campagnes 


Cciic. 


A élé biessé et 
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Capayrou (Pierre-Ernest), 1re classe, classe 4915, recrutement de Fegar (Georges-Marie), sergent, classe 1902, recrutement 
M ntauban, mle 59%; 29 ans de services, 3 campagnes, A été gamp, mile 667; 28 ans de services, 5 campagnes. A ét. 
blessé et cité et cité. 

Caplain (Jules-Alexandre), ?%* classe, classe 1917, recrutement de Grangeon (Valentin-Gustave), 2° classe, classe 1916, recrute: 
Compiègne, mle 1111; 26 ans de services, 2 campagnes. À été Romans, mie 117; 27 ans de services, 3 campagnes. À ét 
Llessé et cité. et cité. 

Capron Hi nri-Gaston), sergent, classe 1909, recrutement d'Arras, Granger (André-Marius), 2 classe, classe 1919, recrutement de 


mle 896: % ans de services, 1 campagne. A été blessé, 

Charines (Jules), caporal, elasse 1916, recrutement d'Aurillac, mle 688; 
29 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Charmoilleau (Altix-Joseph), sergent, classe 1917, recrutement de la 
Seiac, 6 bureau, mle 3568; 29 ans de services, 3 campagnes. À cié 
1lessé et 1 

cote Claude), 1re classe, classe 1902, recrutement de Roanne, 
mle 1200: 93 ans de services, 5 campagnes. À été blessé et cité. 

Charruaud (Edmond-Abel), 4re classe, classe 1907, recrutement de 
Saintes, mle 1355: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
el che, 

Chasles /Roger-France), % classe, classe 1913, recrutement de Touri, 
mle 1296: 30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Chassain (Auzuste-Alexandre), % classe, classe 41906, recrutement 
d'Angouléme, mle 623; 28 ans de services, 5 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Chatelain (Eucène-Pierre), % classe, classe 1914, recrutement de 
Chambéry, mle 510; 30 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Chatenoud (Emile-François), caporal, classe 1908, recrutement d'’An- 
necy, mle 67; 28 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. 
Cha iffour tHenri-LéonMurie), 2e classe, classe 1914, recrutement de 
Cosne-Bourges, mile’ 1345; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 

blessé et cité. 

Chaumet (Emmanuel-Aifred), 2% classe, classe 1912, recrutement de 
la Rochelle, mle 515; ?8 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Danos (Maurice), sergent, classe 189%, recrutement de la Seine 
x» bureau), mle 1861; 27 ans de services, 3 Campagnes. A été 
blessé et cité. 

Dapelo (Bernandin), caporal, classe 4909, recrutement d’Ajaccio, 
mle 70; 23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Dauphin (Ferdinand-Antoine}, 2% classe, classe 1907, recrutement de 
Rennes, mle 15358: % ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

De Daran (Paul-Marie-Francois-Marcel), caporal, classe 1908, recru- 
tement d'Auch, mle 361; 28 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Daras /Marc-Jules), 1re classe, classe 1915, recrutement d’Abbeville, 
mle 1310: 28 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 
Darzouge (Georges), sergent, classe 1917, recrutement de la Seine 
(2e bureau), mile 1202: 29 ans de services, 4 campagnes. A été 

blessé et cité. 

Darras (Gustave), caporal, classe 1917, recrutement de Béthune, 
mle %06; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Darras (Henri-Eugène-Alphonse), 2 classe, classe 1917, recrutement 
d'Amiens, mle 11; 28 ans de services, 2 campagnes. À été blessé 

et cité 

Datiche (Ernest-Jules), 2e classe, classe 1908, recrutement de Lille, 
mle 1550; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cité. 

Dauzet (Georges-Aimé-Louis), 2° classe, classe 1910, recrutement de 
la Seine (6° bureau), mle 2881; 29 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité. 

Fauquet (Denis-Fdmond-Albert), 2 classe, classe 1914, recrutement 
d'Abbeville, mle 190; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité et blessé, 

Fauquier (François), ?e classe, classe 1915, recrutement de Mont- 
pellier, mle 1519; 29 ans de services, 5 campagnes. A été blessé 
ét cilé, 

Farcy (Louis-Albert-Camille), caporal fourrier, classe 190, recrute- 
ment d'Amiens, mle 514; 27 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cité 

Faure (Henri-Joseph-David), 2 classe, classe 1907, recrutement de 
Privas, ml: 1603; 23 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et t ité 


Faure (Jérôme-Joseph-Antoine), 1r classe, classe 1912, recrutement 
de Gap, mle 991; 23 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
el cité 


Fauroux (Jean-Marie), 2e classe, classe 1946, recrutement de Foix, 
mle 1289; 29 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 


Favier (M ice-Emile Eugène), aspirant, classe 1913, recrutement 
de Troyes, imle 9%3; 29 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
el it 

Faye ‘Désir 2e classe, classe 1911, recrutement de la Seine, 
3e bureau, imle 8%; 2 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cite 

Fayolle (Clément-Hermel), % classe, classe 41916, recrutement de 
Grenoble, mle 259; 27 ans de services, à campagnes. A élé blessé 
et ci 





brison, mle 783; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
et cité 

Granger (Henri-Louis), caporal, classe 1905, recrutement de \ 
sailles, mle 3871; 2% ans de services, à campagnes. A été | 
et cité. 

Granjon (Auguste-Georges), 2% classe, classe 1911, recrutemer! 
Rhône Central, mle 117%; 28 ans de services, 5 campagnes. 
blessé et cité. 

Granson (Eugène-Henri), caporal, classe 1907, recrutement de 
piègne, mle 9%%6; % ans de services, 4 campagnes. À été 

Gratton (André-Camille-Jean-Emile), adjudant, classe 4917, r 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 708; 29 ans de services, 3 
pagnes. À été blessé et cité, 

Graulle (Alexandre), 2° classe, classe 1903, recrutement de 
mle 799; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé et . 

Greard (Louis-Arsène-Bienaimé), 2° classe, classe 1912, recruleme:t 
de Cherbourg, mle 1079; 2S ans de services, 5 campagnes. À c'é 
blessé et cité. 

Gregoire (Robert-Eugène), sergent-major, classe 1906, recrutem:rt 
de Compiègne, mle 797; 22 ans de services, 4 campagnes. A ‘6 
blessé et cité. 

Grelier (Gaston), sergent, classe 1915, recrutement de Ja Seine. 
1e bureau, mle 273; 28 ans de services, 5 campagnes. A été bless 
et cité. 

Grellety (Guillaume-Jean), 2 classe, classe 1913, recrutement ce 
Bordeaux, mle 740; 30 ans de services, 5 campagnes. A été ble 
et cité. 

Méranger (Henri-Lucien), 2° classe, classe 1916, recrutement de Bar 
le-Duc, mle 1056; 29 ans de services, 3 campagnes. A été bie:<e 
et cité. 

Merceron (Albert-Eugène-Maurice), 2° classe, classe 1906, recrule- 
ment de Châtellerault-Poitiers, mle 1437; 21 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Mercier (Marie-Joseph-Albert), caporal, classe 41902, recrutement 
d’Epinal, mle 887; 25 ans dè services, 5 campagnes. À été bles<e 
et cité. 

Merlin (Emile-Pierre-Louis), sergent, classe 1912, recrutement d'4r- 
ras, mle 1252; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Merrien (Yves-Marie), 2 classe, classe 1916, recrutement de Qui 
per, mle 28; 2% ans de services, 5 campagnes. À été blessé et c 

Mesplede (Jean), sergent, classe 1904, recrutement de Pau, mle 14 
28 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 

Messine (Frédéric-André), 2° classe, classe 1911, recrutement de !a 
Seine (5° bureau), mle 1735; 28 ans de services, & campagnes. A 
été blessé et cité. 

Métayer (Alexandre-Auguste-Théodore), sergent, classe 495, recru 
tement de Châtellerault-Poitiers, mle 197 ; 29 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

Métier (Albert-Victor), 2 classe, classe 1910, recrutement de Mon- 
targis, mle 187, 20 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Meunier (Henri-Hippolyte-Alphonse), re classe, classe 4904, recru- 
tement de Fontenay-le-Comte, mle 1254; 28 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été cité. 

Pinard (Jean-François), 2° classe, classe 1911, recrutement d’Autun, 
mile 14%6; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 
Pinel (Jean), 2 classe, classe 1917, recrutement du Puy, mle G&; 

30 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. 

Pinet (Baptiste-Roger-Fernand), 2° classe ,classe 1916, recrutement de 
Châteauroux, mile 78; 28 ans de services, 6 campagnes. A été cit. 

Pini (Jacques), 2 classe, classe 1915, recrutement d’Ajaccio, mle 20% ; 
23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Pinon (Georges), fre classe, classe 1904, recrutement de Blois, mle €’; 
23 ans de services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 

Pionnier (Robert), 2% classe, classe 1917, recrutement de Fontaine- 
en mle 754; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Piveteau (Ernest-Jean-Auguste-Marie}), 2 classe, classe 4910, recrule- 
ment de la Roche-sur-Yon, mle 89%; 28 ans de services, 4 campa- 
gnes. À été blessé et cité. 

Pivot (Antoine), 2e classe, classe 1917, recrutement du Rhône-Nori, 
mile 1040; 30 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 

Piacet (Jean-Emile-Victor), adjudant, classe 1914, recrutement de la 
Seine (4° bureau), mle 702; 29 ans de services, 6 campagnes. À 
été blessé et cité. 

Plan (Ernest-Jules), caporal-chef. classe 1912, recrutement de Mir- 
seille, mie 2901; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé tt 
cité. 

Planchon (Jean-Joseph-Léon), caporal, classe 1914, recrutement d'A:- 
rillac, mie 1280; 28 ans de services, à campagnes, À été bkxc 
el cité. 
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Plancke (Maurice-François-Joseph), 2° classe, classe 1915, Recrutement 
de Dunkerque, mle 2585; 21 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé. * 
plateau (Achille), 4re classe, classe 1912, recrutement de Cambrai, 
mie 2081; 28 ans de services, 5 campagnes. A été b'essé. 
Plaud (Roger-Paul), 2° c'asse, classe 1916, recrutement de Poiliers, 
mie 2%; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé b'essé et cité. 
plouzennec (Corentin), 2° classe, classe 1916, recrutement de Quimper, 
mile 2390; 29 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cilé. 
poincenot {René-Julien), {re classe, classe 1912, recrulement de Bel- 
tort, mle 1199; 27 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé et cité 
politi (Deminique-François-A bert), caporal, clasée 1013. recrutement 
de Constantine, mle 236 LM; 28 ans de services, 5 <ampagnes. 
A été blessé et cilé. 
polley (Louis-Pierre), 2 classe, classe 1916, recrutement de Lille, 
m2 1753; 28 ans de services, 5 campagnes, A été blessé et cilé. 
poncet (Georges-Véran), sergent, classe 4918, recrutement d'Avignon, 
mle 198; 28 ans de services, 3 campagnes, A élé blessé et cité. 
Poncin {Jean-Pierre-Célestin-Louis), caporal, classe 1935, recrutement 
d'auch, mie 817; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé bicssé et 
cité. 


Artillerie. 


Klein (Marcel-Léon), 2° classe, classe 4920, recrutement de Ja 
Seine (2 bureau), mie 538, 28 ans de services, 3 campagnes. A 
été blessé et cilé, 

Labachotte (Antoine), ?° classe, classe 1917, recrutement de Bor- 
deaux, mie 865; 29 ans de services, 4 campagnes. À ék blessé 
et cité. 

Labrousse (Jean-André-Georges), maréchal des logis, classe 19065, 
recrutement de Bergerac, mile 913; #6 ans de services, 4 cam- 
pagnes. À élé blessé et cité. 

Labrue (Jean-Allred), 2° classe, classe 194, recrutement de Péri- 
gueux, role 927; 29 ans de services, » camçagnes. À été blessé 
et cité, 

Lacalon (Jean), 2° classe, classe 1917, recrutement de Limeges- 
Périgueux, mile 2109; 28 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Lagorce (Edouard), maréchal des logis chef, classe 1911, recrute- 
rent de Périgueux, mile 1072; 28 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

Lagouarde (Jean), 2° classe, classe 1909, recrutement de Pau, 
mile 181; 28 ans de services, 7 campagnes, A été blessé et cité. 

Lampe (Arthur-Léon-Juseph), 2e classe, classe 196, recrutement 
de Lille, mle 2681; 28 ans de services, 5 campagnes. A élé blessé 
et cité. 

Lanier (Jules), brigadier, classe 41920, recrutement de Mézières, 
mile 1457; 23 ans de services, 1 campagne. À élé hiessé et cité. 

Laquenille (Théophile), 2% classe, classe 1911, recrutement d'’Ar- 
goulème, mile 1227; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé. 

Rever (Flovian-Viciar), 2° classe, classe 1940, recrutement de Lille, 
mie 1272; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. 

Rivault (Henri-Auguste-An'cet), ?e classe, classe 1915, recrutement 
de Nantes, mle 2180; 29 ans de services, 5 campagnes. À été 
blessé et cité. 

Robard (Georges-Jean-Baptiste-Marie), 2e classe, classe 1919, rec 
tement de Nantes, mle 1003; 28 ans de services, 5 campa 
A été blessé et cité. 

Robin (Antoine), maréchal des logis chef, classe 4910, recrutement 
de Dourges, mle 1535; > ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cité. 

Rodier (Adolphe-Eugène), maréchal des logis, classe 192, recrute- 
ment de Clermont-Ferrand, mle 783; 28 ans de services, 5 carn- 
pagnes. A été cité. 
toger (Pierre), 2e classe, classe 1916, recrutement de Lille, mle 1301; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été cité. 

Ropion (Charlemagne), 1r° classe, classe 1905, recrutement de 
Poitiers-le-Blanc, mile 758; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
cité, 
tougerie (Daniel-Georges), 2 classe, classe 1917, recrutement de 
Limoges, mle 2350; 29 ans de services, 3 campagnes. A été 
blessé et cité. 
toulleau (Aïlbert-Pierre), ?e classe, classe 1918, recrutement de Ja 
Seine (2° bureau), mle 4977; 28 ans de services, 3 camp#gnes. 
A été blessé et cité, 


U- 


T 
gnes. 





Train. 


Level (Robert-Léon-Maxime), maréchal des logis, classe 1917, recru- 
tement de la Seine (17 bureau), mle 13%; 29 ans de services, 
4 campagnes. À été blessé et cité. 

Malassingne (Pacifique-Hemri), brigadier, classe 1905, recrutement de 
ep de mie 2150, 2 ans de services, 5 campagues. À été blesse 
el ché, 
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Ladet (Edimond4;,abriel Louis}, ? isse 1914, recrutement de 
Pont-Saini-Esprit-Nimes, me 122; 2 ans de servic o Carmpäaght 
A été cité, 
Petit (Elisée-Louis-Ad de class 1900, l'Ab- 
bi ni JS, 2È a 
Intendance, 
Constant (Albert-Maurice), % classe, classe 4906, recrutement de Ponts 
Saint-Esprit, mile 55; 28 ans d \ ù Cammpag A été cité, 
— pe. 
Par décret en date du 7 mai 1953, rendu sur la propo n du 
président du conseil des minist du ministre de la défer natio 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Fta \ da lerre, 











conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille mMilutaire 


les militaires dont les noms suivent 




















RESERVES 








infanterie, 











Chfkh Mohamed ben Messaoud, {re classe, classe 1927 C. recrutement 


1 











de Constantine, mie 2%6 L.M.; 26 ans de services, 3 campagnes 
Bekkouch Mohamed, sergent, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mile 01481; 24 ans de services, 10 campagnes, 
Belgharbi Hadj ben Bachir, sergent, classe 4927, recrutement d'Oran, 
mie 0571; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Darrub Zeraf ben N'Cib, 4re classe, classe 1930, recrutememt de 
Constantine, mile 411 X. L. M.: ?1 uns de services, 5 campagnes. 
Laib Mohamed, caporal, classe 1990, recrutement de Constantine, 
male 75 X. L. M 
Litim Mohamed, sergent, classe 1930, recrutement de Constantine, 

tale 103 L. M.; 22 ans de services, 6 campagne 







































































; 22 ans de services, 5 campagnes 



































Arme blindée et cavalerie. 








Harmoud brn Abdallah, maréchal des logis, classe 1927, recrutement 
de Constantine, mile 10 L. M.; 25 ans de services, 3 campagnes 
Keziz Ahmed, fre classe, classe 1927, recrutement de Constantine 

ml 220 L. M.; 94 ans de services, 3 campagnes 
Khelladi Brahim, 1® classe, classe 1927, recrutement de C lantine 


mule 161 L. M.;, 24 ans de services, 2 campagnes 















































Artil'erie. 





Remla Hadj, 2 classe, classe 4932 F, recrutement de Constantine 








mie 1645, 19 ans de services, 5 campagnes. 











Train, 











Benadelna Tahar, re classe, classe 1927 recrutement d'Oran, 
mile 01418; 24 ans de services, 6 campagnes 

















Matériel. 


Bouzekri ben Djillali, 2 classe, classe 1993, recrutement du Maroc, 
mile 207/33 À; 18 ans de services, 40 campagnes. 



























TROUPES COLONIALES 


infanterie. 





Ba Papa, caporal-chef, classe 4931, recrutement de Rufsque, mile 469; 
19 ans de services, 10 campagnes. 

Badiane Papa N'Gom, 4% classe, classe 1990, recrutement de Rufisque 
inle 515; 20 ans de services, 12 campagnes. 

Beye Ibrahima, {re classe, classe 192%, recrutement de Rufisque 
ile 196, 26 ans de services, 2 campagnes, 
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Diop Thima, 1re classe, classe 1930, recrutement de Rufisque, mle &; 
21 ans de services, 3 campagnes. 

Fall Samba, {re classe, classe 1929, recrulement de Rufisque, mle ©; 
21 ans de services, 13 campagnes. 

N'bir Gorgui, {re classe, classe 1931, recrutement de Rufisque, mle 400; 
185 ans de services, 6 campagnes. 

N'boye Bakhaw, caporal-chef, classe 1927, recrutement de Rufisque, 
mile 7%; 20 ans de services, 3 campagnes. 

N'hoye Matar, 1" classe, classe 1927, recrutement de Rufisque, 
imle 1293; 21 ans de services, 12 campagnes, 

Samba Ibrahima, sergent-chef, classe 1928, recrutement de Rufisque, 
mle 717; 20 ans de services, 5 campagnes. 

Samba Ousmane, sergent, classe 1931, recrutement de Rufisque, 
mle 290; 20 ans de services, 3 campagnes. 

Sene Bafla, {re classe, classe 1930, recrutement de Rufisque, mle 474; 
22 ans de services, 4 campagnes. 

Thiombane Abdoulaye, sergent, classe 1926, recrutement de Rufsque, 
imle 785; 2% ans de services, 3 campagnes. 

Yade JIbrahima, sergent, classe 19%, recrutement de Rufisque, 
iule 482; 21 ans de services, 12 campagnes. 


Artiilerie. 


Ba Guitté, maréchal des logis, classe 193, recrutement de Ruñfisque, 
mile 2%: 20 ans de services, 6 campagnes. 

$arr Mamadou, brigadier-chef, classe 14223, recrutement de Rufisque, 
mile 257; 23 ans de services, 3 campagnes. 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
infanterie. 


Brahim bel F1 Khirani, sergent, classe 1920, recrutement de Constan- 
tine, mle 992/RM; 2 ans de services, 5 campagnes. 

righet Hacène, 2° classe, classe 1901, recrutement de Constantine, 
mile 36/LM; 27 ans de services, 7 Campagnes. 

Cheniguer Laïdi, sergent, classe 1926, recrutement de Constantine, 
mle 519/RM; 23 ans de services, 3 campagnes. 

Cherchali Ahmed, 2 classe, classe 1920 M, recrutement d’Alger, 
mle LM 707; 21 ans de services, 9 campagnes. 

Djaida Abdelkader el Kaddour, caporal, classe 192, recrutement 
d'Oran, mile 925; 24 ans de services, 5 campagnes. 

Jladdad Armmar ben Rabhi, fre classe, classe 1919, recrutement de 
Constantine, mle 4114 RM; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Jlassouana Rahamoune ben Brahim, sergent, classe 1921, recrutement 
de Constantine, mle 1256; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Hettak Mohamed Salah, caporal, classe 1925, recrutement de Constan- 
tine, mle 173/LM; 24 ans de services, 4 campagnes. 

Kara Mohamed, 1re classe, classe 192%, recrutement de Constantine, 
mle 416 LM; 26 ans de services, 4 campagnes. 

Kerbouche Guettal dit Hacène, {re classe, classe 1920, recrutement de 
Constantine, mle 170 RM; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Baieb Makhlouf, 2° <lasse, classe 1923, recrutement de Constantine, 
mile 107/i0; 21 ans de services, 7 campagnes. 


Arme blindée et cavalerie. 


flanchard (Roger-André), brigadier, classe 1927, recrutement de Poi- 
tiers, mle 95; 21 ans de services, 2 cunpagnes. 

Gharbi Boudjemäa, 1re classe, classe 1923, recrutement de Constan- 
tine, mle 17%/R. M.; 24 ans de services, 2 campagnes. 


Touane Tahar, 1e classe, classe 1926, recrutement de Constantine, 
mle 19% M.; 26 ans de services, 2 campagnes. 

Arafa ben Bark, tre classe, classe 1990, recrutement du Maroc, mle 
A. 727/5,; 19 ans de services, 7 campagnes. 

Artillerie. 

Drima Rabaï ben Aïfssaoui, maréchal des logis, classe 1923, recrute- 
ment de Constantine, mile 35876/R. M.; 25 ans de services, 1 campa- 
gne,. 

Kandaroun Lakhdar, maréchal des logis, classe 1928, recrutement de 
Constantine, mile 54 L. M.; 21 ans de services, 3 campagnes. 
Zellatli Mehenni, îre classe, classe 1926, recrutement d’Alger, mle 
KR. M. 2:06; 15 ans de services, 1 campagne. 

Train. 

{ \r Il \, sergent, classe 1900, recrutement de Brive, mile 

> 1 dt vice à Campagnes. 

Mol ed El Asghar ben Ahmed ben Mahmoud, 2e classe, classe 1925, 
: ement A. C. A. T., mle 1006/92; 25 ans de services, 4 cam- 
pagne 

Téhart El Hachemi, 2% classe, classe 1926, recrutement de Constantine, 
inle 2553/R. M.; 15 ans de services, 1 campagne. 

Zsrouga Mabrouk, 2 classe, classe 1916, recrutement de Constantine, 
mie 1045, L. M.;, 28 ans de services, 3 campagnes, 





1 
Matériel. 


Khélifa ben Mohamed, maréchal des logis, classe 1923, recru! n° 
du Maroc, mle 1770 D.; 28 ans de services, 43 campagnes. 


Génie. 


Aït Mansour Allaoua ben Abdallah, {re classe, classe 4927, rer 
ment du Maroc, mle 258 L. M.; 18 ans de services, 3 campaz:, 
Boughenane Tahar ben Hamena, 2° classe, classe 1926, recruterner: 
de Constantine, mle 3442 R. M.; 23 ans de services, 7 campazr 

Dehimi Driss ben Ahmed, adjudant, classe 1925, recruteme: 
Constantine, mle 4386 R. M.; 2%5 ans de services, 5 campagne: 

Frahtia Amar ben Saou, sergent-chef, classe 41927, recrutemen. de 
Constantine, mle 4591 R. M.; 24 ans de services, 3 campagnes 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Linon (Mathieu), 1re classe, classe 1902, recrutement de F jee 
France, mle 6; 27 ans de services, 7 campagnes. 


AUTOCHTONES 


Bakary Kamara, {re classe, classe 1914, recrutement de Kindia (Guk 
née), mle 1239; 25 ans de services, 42 campagnes. 

Demba Samaké, 1r° classe, classe 1922, recrutement de Kati (Soudan, 
mile 9:24; 25 ans de services, 11 campagnes. 

Dioume Cissé, adjudant, classe 4926, recrutement de Kati (Soudar 
mile 41537; 25 ans de services, 4 campagnes. 

Fara Bandabila Millimouno, sergent, recrutement de Kindia (G 
née), mle 10165; 25 ans de services. 

Ralijaona, sergent-chef, classe 4924, recrutement de Tananarive, 
mle 1645; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Salif Coulibaly, caporal, classe 1924, recrutement de Kati (Soudi: 
mle 20797; 25 ans de services, 11 campagnes. 
Tamba Baka Mendekila Tolno, {re classe, classe 1926, recrutement 
de Kindia (Guinée), mle 40175; 25 ans de services, 5 campagnes. 
Tiecoura Doumbia, caporal, classe 41920, recrutement du Soudan, 
mle 26856; 25 ans de services, 7 campagnes. 

Toumane Sidibé, caporal, classe 1926, recrutement de la Guinte 
française, mle 9832; 25 ans de services, 41 campagnes. 

Yakassia, caporal, classe 191, recrutement Tchad-Oubangui-Char!, 
mle ©. C. 3%0/aa; 25 ans de services, 6 campagnes. 


ir 


Artillerie. 


Faife (Rosimond-Marius), maréchal des logis, classe 4916, recrute- 
ment de Saïgon (F. A. E. O.), mle 58; 28 ans de services, 44 cam 
pagnes. 


Service de santé, 


Rakoto, caporal, classe 1929, recrutement de Madagascar, mle 32267: 
25 ans de services, 5 campagnes. 


Tableau de concours publié au Journal officiel du 8 septembre 1911. 
DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Goums marocains. 


Ali ben Amimar, moqgqadem aouel, classe 4904, 
Aknoul, mle 368; 17 ans de services, 2 campagnes. 
Mohand ou Lahoussine, 1re classe, recrutement du Maroc, mle 6, 

38e goum; 15 ans de services, 15 campagnes. 
Ayad ben Aïssa, 2 classe, classe 1920, recrutement du Maroc, mile 260 
au 106° goum ; 46 ans de services, 9 campagnes. 


recrutement 


Tableau de concours publié au Journal officiel du 4 juillet 1950. 
RESERYES 
Arme blindée et cavalerie. 
Saïd ben Belkeïr, maréchal des logis, classe 1990, recrutement du 
Maroc, mle A, 376/3%0 ; 19 ans de services, 7 campagnes. 
DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
Infanterie., 


Ahmed ben Taïbi, sergent, classe 1927, recrutement du Maroc, 
mle 610/27; 20 ans de services, 6 campagnes. 

Ahmed ould Mamoun, {re classe, classe 1922, recrutement du Maroc, 
mle C. 2001; 20 ans de services, 9 campagnes, 

Miloudi ben Mohamed, 2 classe, classe 1925, recrutement du Marx, 
mie F. 555; 20 ans de services, 4 campagnes, 
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Arme blindée et cavalerie. 








gonamed ben M'Ahmed, 1 classe, classe 1925, recrutement 
daroc, mle F. 3491; 20 ans de services, 13 campagnes, 


du 


- Artillerie. 
1omar ben Salah, brigadier, classe 1925, recrutement du Maroc, 
mile F. 2750; 20 ans de services, 11 campagnes. 
Cénie. 


soha ben Al, 2° classe, classe 1918, recrutement 
mle A. 8880; 20 ans de servi:es, 10 campagnes. 


du Maroc, 


Tableau de concours publié au Journal officiel 


des %5, 27, 28 décembre 1950. 


RESERVES 
infanterie. 


Lhacen ben Mohamed, caporal, classe 1991, recrutement du Maroc, 
mle A. 17/31; 149 ans de services, 8 campagnes. 


Mohamed ben Ahmed, caporal, classe 1929, recrutement du Maroc, 
mie J. 2366; 20 ans de services, 8 campagnes. 

Thami ben Ilaoumad, 1re classe, classe 1929, recrutement du Marot, 
mle 4. 440/29; 21 ans de services, 7 campagnes. 

Jlamou ben Ahmed, caporal-chef, classe 1931, recrutement du Maroc, 
mle 713/31; 148 ans de services, 8 campagnes. 

Larbi ben Abdelkader, sergent, classe 1929, recrutement du Maroc, 
mie J. 315; 20 ans de services, 10 campagnes, 

Train. 
Saïd ben Mohamed, 1re classe, classe 1930, recrutement du Maroc, 


mle À. 168/30; 19 ans de services, 3 campagnes, 


DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Goums marocains. 


Brahim ben Salah, fr classe, classe 1919, recrutement de Camp- 
Berteaux, mle 29; 15 ans de services, 2 campagnes. 

El Kébir ben Rahal, {re classe, classe 1924, recrutement du Maroc, 
mle 40 au G. I. D. 2; 17 ans de services, 45 campagnes. 

Harmach ben Baiz, moqgqadem, classe 1934, recrutement du Maroc, 
mle 462 à S. H. R. Rabat; 15 ans de services, 3 campagnes. 

Idir ou Haddou, fre classe, classe 4926, recrutement de Camp- 


Berteaux, mle 258; 16 ans de services, 6 campagnes. 

Lhacen ou Saïd, re classe, classe 1933, recrutement d’Alnif, mle 392; 
15 ans de services, 6 campagnes. 

Mohand ould Mouloud, maoun, 38° goum, mle 
vices, 8 campagnes. 

Rahal ben Saïd, maoun. classe 1921, recrutement de Haddada, mle 28; 
15 ans de services, 43 campagnes. 


a0€ 
095 


; 48 ans de ser- 


Tableau de concours publié au Journal officiel 
des 23, 29 et 91 juillet 1951. 


RESERVES 
infanterie. 


Liam ould Benameur, 4re classe, classe 1927, 
Inle 01433; 23 ans de services, 7 campagnes. 


recrutement d'Oran, 


Goums marocains, 


Bouazza ben Mohamed, 2° classe, mle 429 au C. I. G. 4: 46 nns de 
services, 7 campagnes. 

Mohamed ben Hassein, 4re classe, classe 192, mie Gil au 16 goum ; 
16 ans de services, 40 campagnes. 

Mohamed ben Lahcen, % classe, mle 555 au % goum; 16 ans de ser- 
vices, 44 campagnes. 

Mohamed ben Mahta, 2° classe, classe 1925, mle 236 au 68 goum; 

17 ans de services, 9 campagnes. 


Train, 


Mouftok Kaddour, 2 classe, classe 1925, recrutement d'Oran, mle %8; 
“ ans de services, 5 campagnes. 
Bouchta ben Abdelkader, brigadier, classe 1932, recrutement du 





Maroc, mle M. 392; 19 ans de services, 5 campagnes, 


TROUPES COLONIALES 











pagnes 


Enes. 


Inpagnes. 


Infanterie. 
ientale franc e, me 14 , 20 ans de servi 6 ca 
Aliour ? Tiale 1} " {re LIU St Cia Lei 1 | I CruteiIne; | ut 
occidentale française, mle 26874; 20 ar SCT i 
Ansoumani Camara, ?e çlasse., « e 1930, recrutement 
occidentale française, mle 2173; 21 ans de services, 9 ca 
Baada, adjudant-chef, classe 1932, recrutement de l'Afi 
tale française, mle 236989; 19 ans de services, 10 camp 
Bakolé, re classe, classe 1922, recrutement de l'Afrique 
française, mle 27101; 49 ans de services, 11 campagnes 
Bala Keita, caporal-chef, cla 1931, 7 rutement de l'Afr: 
dentale française, mle 88902; 19 ans de serv 12 
Camara Mamadou, 2e cla classe 1927, recrutement de 
occidentale française, mle 17653; 23 ans 4 ervice 7 
Dian B« ye, caporal, classe 1929, recrutement 4 l'Afriqui 
française, mle 10727; 25 ans de services, 6 campagnes 
Diawara Boubou, capora!, classe 1929, recrutement de l'Af 
dentale française, mle 67248; 22 ans de services, 10 « 


Faraoué Koné, caporal, classe 4927, rex 


mpagnes. 
rutement de l'Afrique ocei- 


| 


dentale française, mle 15290; 24 ans de services, 7 cam] 
Fodé Keita, caporal, classe 1931, recrutement de l'Afriqui 
française, mle 31345; 19 ans de services, 6 campagnes. 
Foromo, 1re classe, classe 1990, recrutement de l'Afrique 
française, le 28486; 21 ans de servici 10 campagnes 
G'Beka, {re classe, classe 1991, recrutement de l'Afrique 
française, mile 32876; 20 ans de services, 7 campagnes. 
Gueu Zogbeu, sergent, classe 1927, recrutement de l'Afri 


dentale française, mle 20131; 24 ans de services, 6 camy 
Imma Dondolo, caporal, classe 1922, recrutement di 
dentale française, mle 1688; 19 ans de services, 13 


Monzon Diarra, caporal, classe 1931, recrutement de l’Afr 


dentale française, mle 88795: 26 ans de services, 9 campa 
Mory Koné, caporal, classe 1932, recrutement de l'Afrique « 

française, mle 2250; 19 ans de servi {1 Ti pa gr 
Moussa Soumah, sergent-chef, classe 1990, recratement « 

occidentale française, mle 28214; ?1 an le services, 9 
Naman Konaté, {re classe, classe 1929, recrutement de 


dentale française, mle 23683; 22 ans de services, 7 


Nazimi Sogodogo, caporal, classe 1926, r tement de l'Afrique 
dentale française, mle 42044; 25 ans de serv , Ô campagi 
Omegba, {re classe, classe 1927, recrutement de l'Afrique « 
française, mle 20113; 24 ans de services, 8 m} { 
Ouaranza Dembhélé, ire classe, classe 1992, recrutement di 
occidentale française, mle 92773; 19 ans de service 12 
Ouezzou Koroma, 1re classe, classe 1921, recrutement dé 
occidentale française, mle 32787; 20 ans de services, 12 
Samba, fre classe, classe 14991, recrutement de l'Afriq ‘ 





francaise, m'e 35301, 20 ans de services, 5 campagne 

Saliion Yatltara, capora!, <lasse 1928, recrutement de l'Afrique occi- 
dentlaie françeise, mle 18799; 23 ans Ge servi 8 campagnes, 

Sayon Onivogui, caporal, classe 19 recrutement £e l'Afrique occi- 
dentalc française, :nle 28870; 21 ans de services, 11 iones. 

Seydou Kourouma, caporal, classe 1931, nr ternent \frique 
occidentale française, mile 26150; 19 ans de s , 13 Ccompign 

Seyni Yatlara, {re classe, Cl e 1951, r tement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 52579; 20 ans de services, 8 campagnes, 

Sidi, 1re classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, mle 33192; 20 ans de servi 10 campagnes 

Tamba Léno, caporal, classe 1926, recrutement de l'Afrique occiden- 


tale française, mle 10073; 25 ans de services, 





Tchoromi, 4r classe, classe 1922, recrutement de l'Afrique 
française, mie 27710; 19 ans de services, 8 campagnes. 


Terdina, adjudant, classe 1929, recrutement de l'Afrique 
{ 


française-Cameroun, mle 452; 19 ans de services, 6 campagnes. 
Tiekoura Diarra, {re ciasse, classe 1929, 1 itement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 6329; 22 ans de se es, 9 campagnes. 
Zamba Samanké, {re classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique occi- 
dentaie française mile 88868; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Amani Saley, 1re classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale française, mle 212; %5 ans de services, 6 campagnes 
Astol, fre classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique équatoriale 
française-Cameroun, me T, D. 1147/R.; 25 ans de services, 5 cam 
pagnes. 
Balou Zakra, adjudant, classe 1926, recrutement de l’Afrique occiden- 


tale fran 


caise, mle 13006; 25 ans de services, 8 campagnes, 
Bangali Kamara, sergent-chef, classe 1927, recrutemen 
occidentale française, mile 14778; 24 ans de F\ LL 


Basso, caporal, classe 19%6, recrutement 
çaise, m'e 381; 24 ans de services, 9 campagnes. 

an Cé, caporal, <lasse 1991, recrutement de l'Afrique 
française, juie 33512; 24 ans de services, 7 campagnes, 
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Beretie, caporal, classe 1924, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, rnle 12906; 25 ans de services, 8 campagnes. 

Bokary Sidibé, re classe, classe 1990, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 27116; 22 ans de services, 9 campagnes. 
Darhamani, caporal, classe 19%, recrutement de l'Afrique occidentale 

française, mile 395; 24 ans de services, 7 campagnes. 
Diolo Diallo, 1re classe, classe 1929, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale française, mile 22361 ; 22 ans de services, 10 campagnes. 
Dougne Sané, sergent, classe 4927, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale française, mile 11351; 24 ans de services, 9 campagnes. 
Hamidou Ilama, 1" classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mile 2116; 25 ans de services, 6 campagnes. 
bakulé, caporal, classe 1927, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, rale 435; 21 ans de services, 9 campagnes. 
Kindo I1ssa, re ciasse, classe 1926, recrutement de l'Afrique occiden- 
taie française, mile 2118; 3 ans de services, 44 campagnes. 
Lamaouori Silué, 1re classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 12737; 25 ans de services, 7 campagnes. 
Mamourou Camara, caporal, classe 1951, recrutement de l'Afrique 
o“cidentale française, mle 23257; 2 ans de services, 9 campagnes. 
Mai Kassou, {re classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique occi- 
lentale française, mle 2099; 25 ans de services, : campagnes. 
Mamadou Cinna, 1re classe, classe 14929, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mie 22148; 23 ans de services, 11 campagnes. 
Mamadou Tchoua, tre classe, classe 192%, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mie 1577; 23 ans de services, 13 campagnes. 
Mamadou Taraoré, raporal, classe 1931, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 32777; 20 ans de services, 7 campagnes. 
Marmady Sanio, re classe, classe 1926, recrutement de Kindia, 
Imle 10168; 25 ans de services, 8 campagnes. 
Marman Dan Konido, {re classe, classe 1926, recrutement de l'Afrique 
wcidentale française, mle 123; 3% ans de services, 7 campagnes. 
Mounké Kondé, caporal-chef, classe 1932, recrutement de l’Alrique 
occidentale française, mle 36185; 19 ans de services, 10 campagnes. 
Nangoué, 1" classe, classe 1928, recrutement de l'Afrique occidentale 
française, mle 31105; 23 ans de services, 9 campagnes. 

Nombolo Léno, caporal, classe 1931, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 22423; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Nomo Carmara, sergemi-chef, classe 1927, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 14312; 21 ans de services, 11 campagnes. 
Ouri Béla, caporal, classe 1929, recrutement de l'Afrique occidentale 

française, mle 230%; 22 ans de services, 9 campagnes. 
Ousman Djerma, caporal, classe 1926, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 1333 ;"% ans de services, 7 campagnes. 
Pève Guilavogui, caporal-chef, classe 1932, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 36789; 19 ans de services, 9 campagnes. 
Sadio Samba, sergent-cref, classe 192%, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mile 10113; 24 ans de services, 6 campagnes. 
Salou Mahaman, caporal, classe 1926, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, ml 20448; % ans de services, 6 campagnes. 
Sankala Taraoré, sergent, rlasse 1931, recrutement de l'Afrique occi- 
dentale française, mle 32116; 2% ans de services, 8 campagnes. 
Sano Keila, sergent, classe 1929, recrutement de l'Afrique occiden- 
tale française, mile 2235: © ans de services, 8 campagnes. 
Sinibi Coulibals, sergent, classe 1991, recrutement de l'Afrique occi- 
lentale française, mle &S7%; 20 ans de services, 10 campagnes. 
Toka Toza, sergent-chef, classe 1930, recrutement de l'Afrique occt- 
dentale française, mie M3; 21 ans de services, 10 campagnes. 
Tembabono Sarnadou, caporal, classe 1931, recrutement de l'Afrique 


cidentale française, mle 363%; 19 ans de services, 7 campagnes. 
Tidi, 1 clas 


e 


e, classe 1927, recrutement de l'Afrique occidentale 
iise, rgle 20235; 24 ans de services, 7 campagnes. 

Tenin Mori, 2e classe, classe 1931, recrutement de l'Afrique occiden- 
lale française, mle 3%61%5 ; 19 ans de services, 10 campagnes. 

Tiecoura Kamara, caporal-chef, classe 1932, recrutement de l'Afrique 

identale française, mle 368%; 19 ans de services, 11 campagnes. 

Yao Kossonou, sergent-chef, classe 1929, recrutement de l'Afrique 

occidentale française, mle 41%658; 21 ans de services, 9 campagnes. 


Artillerie. 


Fabory Traoré, brigadier, classe 1931, recrutement de l'Afrique occl- 
dentale française, mile 3%90; 20 ans de services, 45 campagnes. 
Faya (Victor-simibiano), brigadier, classe 1927, recrutement de l'Afri- 
que occidentale française, mle 14909; 24 ans de services, 41 cam- 

pagnes 
N'hbour Ousmane, brigadier, -classe 1929, recrutement de l'Afrique 
occidentale française, mle 2228; 22 ans de services, 6 campagnes. 
Onogo Samaké, maréchal des logis, classe 19, recrutement de l'Afri- 


que occidentale française, mle 77135; 21 ans de services, 46 cam- 
pagnes. 

Thiecouka Cissoko, brigadier-chef, classe 1932, recrutement de l'Atri- 
que occidentale française, mle 29999; 19 ans de services, 13 cam- 
pagnes 

Faya Tolno, adjudant, clasce 1928, recrutement de l'Afrique occi- 


dentlale française, mle 20169, 3 ans de services, 10 campagnes. 





19 M u 19 K 
Imtendance. 

Henry (René-Fernand), sergent-major, classe 1930 B, recri tement de 
l'Afrique occidentale française, mile 2667; 2% ans de services, 9 am. 
pagnes. 

Ayeleo, sergent, classe 1928, æecrutement de l'Afrique \ 
française, me 46201; 23 ans de services, 41 campazne;: ù 
DEGAGES DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 
infanterie. 

Mohamed ben M'Hamed, sergent, classe 1920, recrutem a, 

mle 02024; 23 ans de services, 11 campagnes. 

Khalifat Abdesselem, 4re classe, classe 1927, recrutemen: d ‘ 
mile A, 61/27; 20 ans de services, 4 campagnes. 

TROUPES COLONIALES 
infanterie, 

Bélibi, fre classe, classe 1914, recrutement de l'Afrique é] rixe 
française, Cameroun, mle 1379; 25 ans de services, 3 c 

Oulatie, sergent, classe 1924, recrutement de l'Afrique occijentae 


française, mle 3745; 25 ans de services, 6 campagnes. 


+ € à 





Dévoret du 13 mai 1953 portant nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 13 mai 1953, sont nommés au re des 
réserves pour prendre rang du 1 avri 1%3: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au grade de colonel. 


Les licutenants-colonels: 
MM. Rihouey (Maurice-Victor-Yves), Allemagne. 
Cogombles (Marie-Pierre-Armand-Roberl), élat-major 6 :‘z0n 
militaire. 
Lambert (André-Emile-AlHred}), état-major 1re région 
Galaup {Jean-Aubin), subdivision de Tunis. 
Filleul (Jean-Alphonse), subdivision de Paris. 
Clemencon (VictorClaude), subdivision de Lyon. 
Blanc (Ambroïise-Alexandre-Léon), subdivision de Dijon. 
Gounelle (Jean-Yves), état-major {re région militaire. 
Martin (Paul-Louis-Alexandre), subdivision de Paris. 
Pelorjas (Auguste-Marius), subdivision de Nice. 
Jais (Mordikaï-Marcel-Roland}, subdivision de Bomeaux 
Doudet (Paul-Jules-Aurélius), subdivision de Paris. 
Prigent (Jean-Louis), subdivision de Rouen. 
Pecquerie (André-Norbert-Désiré), subdivision de Paris 
Faure (Francois), subdivision de Paris. 
Lemerre (Alfred), subdivision de Paris. 
Roux (Paul), état-major fr région militaire. 
Petit (Julien-Jude-Joseph), subdivision de Versailles. 
Massonne (Marie-Joseph-Raymond), état-major dre région ik 
taire. 
Kugler (Charlés-Marcel), subdivision de Paris. 
Renard (Raymond-Edouard), état-major 1 région militaire. 
Petit (Paul-Jules-Théodore), subdivision de Tours. 
de France (Arthur-Marie-Robert)}, subdivision de Versaille 
Dessaigne (Jean-Marie), division de Fès. 
Calvel (Charles-Jean-Joseph-Victor), subdivision de Toulouse 
Truy (Louis-François-Georges), subdivision de Paris. 
Leroux (Raymond), subdivision de Paris. 
Pouliquen (Francisque), subdivision de Paris. 
Parlange (Géraud-Marie-Joseph-Roger), subdivision de Nice. 
Carabelli (Joseph-Antoine), subdivision de Paris. 
d'Esparron (Marie-Paul-Raynaud), subdivision de Montpellier. 


Au grade de lieutenant-Colonel. 


Les chefs de bataillon: 


MM. Bignebat (Marcel-Jean), subdivision de Laon. 

Bailly (Edouard-Charles-Alexandre), subdivision de Nice, 

Gay (Paul-Alexandre-Victor), Allemagne. 

Picandet (Robert-Marien), état-major ire région militaire 

Brechet (Henri-Alfred-David), wtat-major {re région militefre. 

Fournier (Léon-Marius), subdivision de Tunis. 

Labaloue (René-Jules-Jacques-Alexandre), élat-major 4° r‘g10n 
rnilitaire. 

Michoulier (Jean-Viclor), subdivision de Besançon. 

Lignez (André-Robert), division d'Oran. 

nc (Frantz Gabriel-Chayles), élal-major 47 région ur 
aires 
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pu. Collonna (Jean-François), division d'Alger. 


MY 


= 


Capdebosq (Jean-Antoine Henri), division d'Oran. 

Heurtault (Roger), subdivision de Versailles. 

Hosatte (Gaston), état-major % région militaire. 

palensi (Albert), subdivision de Paris. 

£vain (Albert-Jules), subdivisicn de Saint-Eliennt 

Maury (Georges), subdivision de Paris. 

stadler «André-Georges), subdivision de Paris. 

Kespern (Alexis-François)}, subdivision de Tours 

Caro Eugène-Constant-Henri-Jean-Marie), subdivision de Nantes. 
puval (Marcel-Jean), élat-major + rég on mililaire. 

Regimbart (Jacques-Auguste-René), subdivision de 

souriau (Marcel-Gaston-Bernard), subdivision de Paris. 

pomraier (André), état-major re région militaire. 

Jaudon (Paul-Jean-Marie), subdivision d'Albi. 

paquey (Jean-Marie-Joseph}), division d'Alger. 

Rouzet (Georges-Marie-Ernest), subdivision de Toulouse. 

Carton (Marie-Henri-Roger), subdivision de Versailles. 

Lecomte (Maurice-Charles), subdivision de Chartres. 

pouget-Abadie (Jean-Gustave-Henri), état-major 3° région mili- 
taire. . 

Guillou (Guillaume-Marie), subdivision de Chartres. 

Scoffoni (Louis-Gaëtan), subdivision de Tours. 

Thivet (Albert-Roger), subdivision de Versailles. 

Darcy (Yan-Louis), subdivision de Paris. 

Rollet {Félix-Clément), subéivision de Lyon. 

Klein (André-Théodore-Henri-Clément), division de Meknès. 

du Peloux (Hubert-Marcel-Marie-Joseph), subdivision de Lyon. 

piquemal (Joserh-Eychène-Reynat), division de Casablanca. 

Jennepin (André-Alexandre), division de Constantine. 

Canuet {Georges), état-major 7e région militaire, 

Layssac (Roger-Sylvain), subdivision de Chambéry. 

Trutie de Varreux (Jean-Bapliste-Lucien-René), 
Versailles. 

de Kermabon (Alain-Louis-Constant-Désiré-René), 
Montpellier. 

Maurin (Pierre-Michel), subdivision de Tunis. 
Darolles (Jean-François-Louis), division de Casablanca. 
Fayard (Roger-Pierre-Marie), subdivision de Paris. 

Grillet (Léon-Jules-René), état-major 3° région militaire, 
Pambrun (Jean-René), subdivision de Fau. 

Savary (Paul-Ferdinand-Charles), Allemagne. 

Stofit (J2an-Albert), état-major 6e région militaire. 
Frances (Henri-Alexandre-Pierre), subdivision de Paris. 
Paris (Gustave-Emile), division de Casablanca. 

Binet (Raymond-Gaston-Julien), subdivision d'Angoulème. 
Delahaye (Guillaume), division d'Alger. 

Aopietto (André-Dominique\, division d'Oran. 

d'Here (Frédéric-Camille), division d'Alger. 


Versailles. 


de 


subdivision 


cubdivision de 


Au grade de che] de bataillon. 


Les capitaines: 

Pinet (Roger-François-Raymond), état-major {re région militaire. 

Begaud (Lucien-Firmin-Joseph), état-major {re région militaire. 

Courtade (Jean-Joseph-Samue!), état-major 5° région militaire. 

Caubrière (Joseph-Charles-Jean-Marie), subdivision dé Caen. 

Grat (Bernard-Marie-François), subdivision de Toulouse. 

Auvray (Pierre-Emile-Jean), état-major de la {re région militaire. 

Meyer {Jean-René-Jules-Xavier), subdivision de Paris, 

Bouflard (Joseph-Antoine-François-René), subdivision de Cler- 
mont-Ferrand. 

Roth (Philippe-Charles), subdivision de Strasbourg. 

de Lardemelle (Aïlbert-Louis), subdivision de Tours. 

Robin (Jean-Paul-Gaston-Isidore), subdivision d'Angoulême. 

Crabie (Jules-Emile-François), état-major 1re région militaire. 

Debatisse (Armand-Victor-Henri), étlat-major de la 1r région 
militaire. 

Ternynek (Oscar-Edouarnd), état-major de la 2 région militaire. 

Marques (Jean-Emmanuel-Augustin), état-major de la % région 
Militaire. 

Ferry (Joseph-Paul), subdivision de Metz. 

Varlet (Pierre-Henri), état-major de la 6 région militaire. 

Pommier (Adrien-Léon-Emile), subdivision du Mans. 

dr (Maurice-Edouard-Hippolyte-Florentin), subdivision de 
’aris, 

Pouillier (Lucien-Alfred), état-major de la tre région militaire. 

Misset (Paul-Philippe-André), état-major de la 7e région mili- 
taire. 

Garreau (Camille-Arthur), sudivision de Paris. 

Machy (Lucien-Henri), état-major de la 9e région militaire. 

Biagini (Ange-Raoul), Allemagne. 

Marret (Pierre-Léon-Eugène), état-major de la 1re région mili- 
taire. 

Jlusson (Camille-Marie), état-major de la 8e région militaire. 

Thomas {Ange-Joseph}, subdivision de Vannes. 

sebenne (Robert-Louis-Fernand), subdivision de Vannes 
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MM. Rouq » (Pierre-Jos È jivi \ de Montpellier. 

G | | Rob ie 1 militaire 

Lur!st Î 1 Fre « m } { it Le" n Ti 
tair 

] s (Roger-Marcel-} l le ] e 

G M e-J An l j £ mili 

: zer-Aug - l'Albi 

Marche André-Marceau-M I de la 1re région 
mi ? 

£Sola’ ‘Louis-Fra eubdi \ de P 

G t (Robert-Joseph-A € tin le ! 

Ma e (Guy-Li Pau 8 | de 1 S 

P« Octave-Léon-Nar lix Oran 

Coupvent des Graviers } E 4 | r d la 
{re région militaire. 

Cazaban (Emmanuel-Jules-Jean), élat-major le la Se région m 
laire, 

Fenot (Jean-Auguste-Firmfn), état-major de la G° région mililaire. 

Maillet (Antoine), subdivision de Lille, 

Carle (Paul-Léon-Désiré), subdivision de Paris 

Bailly (Raymond-Henri), subdivision de Paris, 

Burckard ‘Daniel-Pierre), subdivision de Strasbourg. 

Brousse (Roger-Julien), subdivision de Versailles 

Moreau de Bellaing (Antoine-Théodore-Ghislain-Marie-Joseph}, 





état-major de la {re région. 
Pichon (Roger-Léon subdivision de Lille. 
Artaud )}, subdivision d'Arras. 
Carpentier (Louis-Florent-César), étal-major de la {re régi 


taire 


César 
René 
nm mille 


Lenfant (Jacques-Henr ceubdivis de P 

Arsigny (Albert-Gustave-Oscar), état-major de la 2e région mili- 
taire. 

Bozon (Maurice-Alphonse), subdivision de Va rillé 

Pouillon {Lucien-Gabriel)\, subdivision de Neve 

Martel (René-François), subdivision de Lyon 

Lacaze (Justin-Pierre-Louis-Maurice), sul 1 de Nantes 

Arnaud (Henri-Marie-Francis), subdivisi de Saint-Etienne 

Ausset (Jean-Paul), état-major du M 

Nollet (Paul-Bernard), état-major de la tre région militaire, 

Moreau (Narcisse-Charles), subdivision de Poitiers 

de Cassino-Merindol (Rodrigue-Léon-Gaston), subdivision de 
Paris. 

Frezouls {Maurice-Camille-Jean), état-major de Ja 5° in mili- 
taire. 

Ilellouin de Menibus (Pierre-Louis-Charles\, subdivision de ‘er: 
sailles 

Chirat (Jean-Jules-Léon-René), subdivision de Nance: 

Calon (AbekAndré-Marie), subdivision de Par 


Staebler (Antoine-Marie-Alexandre), subdivision d'Amiens, 


Coudray (Roger-Louis), Mans. 


subdivision du 


Fèvre (Richard-Léon), subdivision de Marseille, 
Chevalier (Constant-Pierre-Joseph), subdivision de Chambéry. 
Dou (Louis), division de Constantine. 


Capitain (Jean-Antoine-André}), état-major de la 8° région mili- 
taire, 
Juglas (Jean-Jacques), état-major de la fre région militaire, 


Marliere (Michel-Elie-Nicolas), subdivision de Lille, 

Auzary (Henri-Pierre-Paul)}, subdivision de Poitiers, 

Arlot (Gilbert-Abel), subdivision de Poiliers, 

Lacaisse (René-Louis-Joseph}, état-major de Ja tre région mille 
taire. 

Dumontet (Georges-Alfred-Antoine), élat-major de 
militaire. 

Fesquet (Louis-Bénédict)}, subdivision de Lyon. 

Levy (Jean-Michel-Lazare), subdivision d'Arras. 

Patin (Robert-Désiré), subdivision de Paris, 

Barbier (Jean-Joseph}), subdivision d'Orléans. 

Hottin (Pierre-Adonis), subdivision de Châlons-sur-Marne, 

Tainturier (Henri-Jean-Elienne), état-major de la 1re région mili- 
taire. 

Rouche 


la ire région 


(Alexandre-Max), subdivision de Bordeaux. 


Magnin (Gabriel-Elie-Marius), division -de Fès. 

Lahitle (Jean-Marie-René-Albert}, direction des tran<ports du 
Maroc. 

Lotiin (Marcel-Frédéric), subdivision de Nantes, 

Thion (Michel-Félix), état-major de la 7e région militaire. 

Becq (Marcel-Léon-Henri), état-major de la 1re région militaire, 


Prevost 
Bonnet 


(Jean-Nérée-Louis-Fdmond), division de 
(Chrysostome), subdivision de Perpignan, 
Ducros (Marcel-Roger-Lucien), subdivision de Marseil!e. 
Mercio (Jean-Alfred-Léon), subdivision de Versailles. 
Bouchacourt (Emile-Gabriel-Charles-Marie), subdivision de Paris, 
Benamghar Iocine ben Salah, division de Constantine. 

Hibon (Elienne-Gabriel-Joseph}, état-major de la 2e région mili- 

taire 


de Verchere de Reflïe (Jean-Joseph), élat-imajor, Tuniste, 


Casablanca. 
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Arme blindée et cavalerie. 
Au garde de colonel, 


Les lieutenants-colone!s : 


MM. Hettier (Claude-André-Charles-Antoine-Marie), subdivision de 


MM. 


MM. 


Caen. 

Gauthe (Marcel-Octave-Adolphe), état-major de la 2e région mili- 
taire. 

Barbot (Pierre-Paul-Antoine-Joseph), état-major de la ir région 
militaire. 

Ane (Henri-Victor-Marie), subdivision de Toulouse. 

de Faubournet de Montferrand (Henri-Joseph-Bertrand), subdivi- 
sion de Bordeaux. 

Letellier de Brothonne (Paul-Albert-Marie)}, subdivision de Char- 
tres. 

de Lamezan (Arnaud-Guilhem-Charles-Henri-Théodore-Edmond), 
subdivision de Bordeaux. 

d'Hebrail (Jacques-Louis-Marie-François), subdivision de Tou- 
lou e 

Catenne (André), subdivision de Grenoble. 

Brau (Jean-Pierre-Albert), subdivision de Paris. 

Barinet (René-Marcel-Alexandre), subdivision de Versailles. 

de Gayardon de Fenoyl (Pierre-Marie-Joseph), subdivision de 
Paris 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Les chefs d'escadrons : 

Finaz (Cémille-Victor-Joseph-Marie), subdivision de Paris. 

de Vaulx (Pierre-Jean-Marie), subdivision de Paris. 

lLmbert de Balorre (Anhe-Antonin-François-Gérard), subdivision 
de Paris. 

Brousset (Amédée-Emmanuel-Alexandre), subdivision de Paris. 

de Leusse (Marie-Gaston-Paul-Louis), subdivision de Lyon. 

de Buyer (Marie-Charles-Christian), état-major, Tunisie. 

Salteur de la Serraz (Marie-Clément-Ernest-Jacques), Maroc. 

Laumond (François-Charles-Pierre), Allemagne. 

Hequet (André-Georges), division d'Alger. 

Naud (Alexandre-Marie-Joseph-Gérard), subdivision de Paris. 

de Seze (Maurice-Marie-Joseph-Noël), subdivision de Pau. 

Desouches (Hubert-Bernard), Maroc. 

Join-Lambert (Philippe-Marie), subdivision de Versailles, 

Zigmann (Charles-Robert), subdivision de Nice. 

Fabius (Joseph-Benjamin-Fernand), état-major de la {re région 
militaire, 


Au grade de che] d'escadron, 


Les capitaines: 

Grive (Jack-Albert), subdivision de Paris. 

Cavalier (Victor-Marius-Albert), subdivision de Marseñlle, 

Jourdain de Thieulloy (Marie-Jean-Baptiste-Hervé-Etienne), sub- 
division de Caen. 

Gatinet (Henri-Louis-Antoine), subdivision d'Amiens. 

Bendaoud (Edouard-René), division d'Oran. 

Richard (Georges-Félix-Jean-Baptiste), état-major de la 3° région 
militaire. 

Gaudin de Villaine (Louis-Auguste-Marie-Henry-Sylvain), subdi- 
vision de Caen. 

Planes (Pierre-Jean), subdivision de Paris. 

Geghre (Emile-Henri), Allemagne. 

Sepulchre de Condé (Gérard-Marie-Robert), état-major de la 
ire région militaire. 

Seys (Michel-Edouard\, subdivision de Paris. 

de Montalembert (Jacques-Marie-Pierre-François-André), subdi- 
vision du Mans. 

Rigoiage (Roger-Max), subdivision d'Orléans. 

Sider (Edmé-Georges-Lucien), division d'Alger. 

Busquet (Raymond-Marie), Tunisie. 

de Vienne (Guy-Joseph-Louis), subdivision de Paris. 

Perrin (André), Maroc. 

Bordier (Henri-Lucien-Jean), subdivision de Paris. 

Gembert (Pierre-Frédéric), division d'Oran. 

de Buxeuil de Roujoux (Guillaume#Félix-Paul-Prudence-Victor), 
subdivision de Paris. 

Moret (Jacques-Gustave), Maroc. 

de Rodorel de Seilhac (Marie-Louis-Théodore Marius), Maroc. 

um — de Labarre (Marie-Joseph-Louis-Christian), subdivision de 
Draeaux, 

Fages (Fäouard-Jean-Georges), subdivision de Dijon. 

Van den Broeck (Georges-Antoine-Clément}, division d'Alger. 

Dauger (Marie-Henri-Guy), division d'Oran. 

Rotival (Fernand-Charles-Emile), Maroc. 

Imbert \imédée-Charles-Léon-Georges), Allemagne, 

Clarac (Charles-Altred), Maroc, 





MM. 


MM 


MM. 


MM. 


d'Hespel (Roland-Marie-Henry), division de Const: 
Letonnellier de Breteuil {Charles-Suydam), Maroc, 
Diribarne (Xavier), subdivision de Paris. 

Pons (Louis-Marie), subdivision de Paris. 

Forcade (Jacques-Joseph), subdivision de Pau, 


A titre nord-africain, 


. Si Rachid ben Omar, Maroc. 


Artillerie, 
Au grade de colonel. 


Les lteutenants<olonels : 

Miraillet (Georges-Claudius), état-major de la 1re rég 

Jeannin (Alexandre-Marie-Georges-Henri), subdivisio 
Sailles. 

Morel (Georges-Jean-Baptisie), état-major de Ja 5 r<. 
taire. 


Geraud (André-Jean-Marie), état-major de la {re région x, 


Arnal (Frank-Frédéric), subdivision de Paris. 
Ferradou (Georges-Louis-Léonce), subdivision de Per; ; 
Rivollet (Marcel), Maroc. 

Delalande (Henri-Louis-Raymond), subdivision de P.: 
Roussilhe (Pierre-Paul), subdivision de Versailles. 
Girard (Eugène-Marcel), subdivision de Paris. 

Lefait (Louistndré-Jean), subdivision de Paris. 
Tarayre (Adrien-Georges-Edmond), subdivision de Nice 
Picheral (Adrien-Albert-Emile), subdivision de Mont: 
Lefaucheux (Pierre-André), subdivision de Paris. 
Lacabanne (Jean), subdivision de Paris. 

Fournier (René-Elie-Antoine), subdivision de Paris, 


Au grade de lieutenant-colonel, 
Les chefs d’escadron: 


Deschamps (François-Marie-Charles), état-major de la {°° r; 


rnilitaire, 
Cauchy (Léonce-Hubert), état-major de la ire région : 
Ravillion (Marcel-Fernang), état-major de la 8° région : 
Bernizet (Lucien), subdivision de Besançon. 
Rafaitin (Henri-Marcel), état-major de la 3 région mi 
Brouet (Jacques-Isidore-Jules), subdivision de Metz. 


Petit (Marie-Eruest-Hélier), subdivision de Châälons-sur-W: 


Pont (Henri-Alexandre-Lucien), subdivision de Nice. 
Marcoin (Daniel-Auguste-Alfred), division d'Alger, 
Lagayette (Elie-Augustin), subdivision de Laon. 
Debierre (Marcel4iuguste), subdivision d'Alger. 


Garnier (Albert-Pierre), élat-major de la îre région militare. 


Montagard (André-Marc-Henri), subdivision de Marsei 4 


Jean (René-Joseph), état-major de la % région militaire. 
Rieupouilh (Emile-Eugène-Clément), subdivision de Lio: 


Dupont (Max), état-major de la {re région militaire. 

Baraton (Georges-Alfred), subdivision de Paris. 

Mertian de Muller (Gonzague-Marie-Victordntoine-Tl: 
subdivision de Versailles. 

Vernoux (Louis-Joseph), subdivision de Nice. 

Giroguy (André-Louis), subdivision d'Orléans. 

Berger (Lucien-Charles), subdivision de Laon. 


Blain (Ailbert-Marie-Joseph-Antoine-Achille-Stanislas), subdivi.i: 


de Toulouse. 
Troadec (Jean-Ernest), division de Constantine. 
Saïnt-Martory (Emilien-Pierre), subdivision de Toulouse, 
Brialy (Roger-Jean), Allemagne. 
Petit (Marc-Alfred-Auguste), subdivision de Chartres. 
Fauviau (Eugène-François), subdivision d'Angoulême. 
Baron (Camille-François), subdivision de Paris. 
Cuny (Henri-Eugène-Edgar-Marie), subdivision de Paris. 
Dewulf (Roger-Pierre-Evariste), subdivision de Versailles, 
Camerlynck (Henri-Walter-Roger), subdivision de Paris. 
Demereau (Maurice-Lucien-Calixte), division 4’Alger, 
Wiültzer (Paul-François), subdivision de Metz. 
Bernheim (Georges-Roger), subdivision de Paris. 
de Buyer (Marie-Joseph-Jules-Louis), état-maÿor de la 1" 
militaire. 
Senac (Harry-Jean-René), subdivision de Paris. 
Guerg (André-Léon), subdivision de Versailles. 
Cousergue (Antoine-Eugène-Pierre), Maroc. 
Germain (Emile-Léon), subdivision de Paris. 
n—— somtpoaniee sen état-major de la tre 
militaire. 


Au grade de chef d'escadron. 


Les capitaines: ' 
Gonfreville (Yves-Joseph-Ferdinand), état-major de la 1r° 2 
militaire. 
Charrois (Charles-Marie-Jean), subdivision de Paris. 
Fourestier (Jean), état-major de la {re région militaire, 
de Longuy (Charles-Marie-Jegn), subdivision de Paris. 


1 
) 


=. 


2 


re] 


MM 








19 Mai 1953 
JM. Nicolas-Charles (Pierre-Eugène), état-major de la {re région mili- 
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re (André-Jean), subdivision de Dijon. À , 

Balazuc (Joseph-Victer-Jules-Marie), étai-major de la 6° région 
ilitaire. 

A. (André-Maurice-Marie), état-major de la fre région mili- 
taire. 

pubois (Jean), subdivision de Laon. Na #3 

Cornillet (Jean-Marie-François), état-major de la 3° région mili- 

su (André-I aurent-Jules-Maurice), subdivision de Toulouse, 

rhomassin (René-Jules-Gérard), subdivision de Metz. 

Fouquet (Louis-Auguste), état-major de la # région militaire. 

quflal (Jean-Claude), état-major de la 1" région militaire. 

paudrand ,Raymond-Paul-Henry), subdivision de Nice. 

peschietere  (Raymond-Alphonse-Louis), état-major de la 
4re région militaire. 

Guechot (Marie-Robert-André), subdivision de Paris. 

Patte (André-Alphonse), subdivision du Mans. 

Bellot (André-Emile-Gustave), subdivision du Mans. 

Largillier (Charles-Antoine-Marie), subdivision du Mans. 

Serraute (Jules-Jean-Marie), subdivision d’Albi. 

Ducroquet (Paul-Emile), subdivision de Lille. 

Couttolènc (Jean-Humbert-Joseph), dubdivision d'Angoulême. 

Cassan (Roger-Louis-Marius), état-major de la ire région mili- 
taire. 

Grosjean (Robert-Jules-Emile), subdivision de Laon. 

Douvry (André-Jean-Marie-Gérard), subdivision de Lille. 

Gaube {(Marie-Joseph-François), subdivision de Paris. 

Meyer (Camille-David-Joseph), état-major de la ire région mili- 
taire. 

Nougue (Henri-Pierre-Philippe), état-major de la ire région mili- 
taire. 

Gasseau (Robert-César-Frédéric), état-major de la re région 
militaire. 

Ducret (Philippe), subdivision de Rouen. 

Vuable (Fernand-Valentin), état-major de Ja re région mili- 
taire. : 

Vindry (Edouard-Noël), état-major de la 1re région militaire. 

Martin (Louis-Marie-Casimir), subdivision de Nice. 

Quenedey (Jacques-Alex-André), subdivision de Rouen. 

Grellet (Claude-Richard), division d’Alger. 

Samana (Jacques-Félix), subdivision de Nancy. 

Hamel (Jean-Louis), état-major de la {re région militaire. 

Courouble (Louis-Gustave), subdivision d'Arras, 

Condemine (Charles), subdivision d'Angoulême. 

Carl (Mathias-Erich}), subdivision de Strasbourg. 

Lyon (André-Louis-François), subdivision de la Sarre. 

Giraud (Fernand-Amour), subdivision de Poitiers. 

Blaizot (Jean-Marie-Samuel-Arthur), subdivision de Lille. 

Latour (Charles-Albert-Edouard-Jean-Marie), subdivision de 
Chartres. 

Cintrat (Pierre-André), état-major de la 2e région militaire. 

Goussault (Philippe-Marie), état-major de la 6° région militaire. 

Poulier (Charles-Marie-Jérôme), subdivision de Marseille. 

Venard (Marie-Louis), subdivision de Saint-Etienne. 

Dupont (Albert-Clovis-Alfred), subdivision de Versailles. 

Pouchucq (Clément-Victor), Maroc. 

Collignon (Jean), subdivision de Paris. 

Drufin (Raymond-René-Louis), Maroc. 

Galopin (Joseph-Gustave), subdivision de Nantes. 

Sabaton (André-Justin-Louis), division d'Oran. 

Borrely (Jean-Albert-Gaston), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Briatte (Maximilien-Jules-Alexandre), Maroc. 

Sonnier (Albert-Eugène-Félicien), Maroc. 

Bessing (Pierre), subdivision de Limoges. 

Vielhescaze (Henri-Auguste), division d’Alger. 

Evrard (Robert-Georges), subdivision de Lille. 

Brunois (Albert-Bony), état-major de la {re région militaire. 

Dascotte (Jean), subdivision de Paris. 

Re (Jean-Marie-Joseph-Pierre-François), division de Constan- 
ne. 

Zechandelaar (Marcel-René), subdivision de Paris. 


: Train. 
Au grade de colonel. 
*. le lieutenant-colonel Mathïéu (Charles-Ernest), subdivision de 


aris. 


Au grade de lieutenant-colonel. 
Les chefs d’escadron : 


MM. Nicolaï (Jean-Charles), subdivision de Marseille. 


Dumain (Gabriel-Raymond-Yves), division d'Oran. 
Uayrard (Charles-Léo-Raoul), subdivision de Marseille. 





MM. Munck (Maurice-Prosper-Gh 


MM 


. Vallon 


slain), subdivison de Lille, 
Haton (Gaston-Hippolyte), subdivision de Paris. 
Lepouze (Georges-Albert-Paul-Adrien), subdivision de Rouen. 
Chleq (Jean-Louis-Marie), subdivision de Paris. 
Scoudny (Niquita), subdivision de Versailles. 
Au grade de chef d'escadron. 
Les capitaines: 
Turban (Marcel-Jean), suldivisk 
Billoudet (Louis), subdivision de Paris, 
Poot (Maurice-Jules-Omer), subdivision de Lille. 
Sonnie-Moret (Marie-Joseph-Robert-Auguste-Michel), 
de la 1re région militaire. 
Roumaseille (Joseph-Fernand-Jacques), subdivision de Bordeaux, 
Marcie (Louis-Pierre-Théodore), division d'Alger, 
Gomien (René-LouisÆLéon), division d'Alger. 
Maillan (Maurice-Alexandre-Joseph), division d'Alger. 
Massonnet (André), subdivision de Clermont-Ferrand. 
Avelot |André-Antoine-Armand), état-major du Maroc. 
Marle (Jérôme-Pierre), division de Constantine. 
Latappy (Jean), subdivision d’Angoulème. 
Leyzin (Laurent-Charles-Maurice), état-:major de la 
militaire. 
Hauser (René-Roland-Félix), état:major de la 
taire. 
Nekkache (Tenri-Mourad), subdivision de Pau. 
Juiseppina (Louis-Joseph), subdivision de Versailles. 
Olivares (Pierre-Fernand), division d'Alger 
Juppin (Charles-Jear-Rémy), subdivision de Laon. 
Monnet (Jacques-Lucien), subdivision de Paris. 
Simonnet (Pierre-Gustave-Eugène), Maroc, 
Toublane (Henri-Théophile), subdivision de Saint-Etienne, 
Pollet (Norbert-Jean), subdivision de Paris 
Lamouret (Marcel-Jean-Baptiste), division d'Alger. 
Mascaro (Michel), subdivision de Paris. 


» Paris. 


état-major 


{re répgion 


ire région mili- 


Génie. 


Au grade de colonel 


MM. les lieutenants-colonels : 

(Louis), subdivision de Paris 
Waitzenegger (Roger-Louis-Gabriel)}, subdivision de 
Dessort (Georges-Jean-Antoine), on de 


Toulouse 
l'aris. 


suivi 


olonel. 


Au grade de lieulx nant 


MM. les chefs de bataillon: 
Martin (Maurice-Marie), subdivision de 
Jouan (Alfred-Léon-Pierre), subdivision de 
Ferron (René), subdivision de Paris 
Maire (Armand), subdivision de Marseille, 
Rousselet (Jean-Léon-Raoul;, état-major, 17e région militaire, 
Briand (Henri-Louis,, subdivision de Bordeaux. 
Mamet (André), état-mejor, fre région militaire, 
Hatton (Pierre-Eugènc-Josepl), Maroc. 
Reinhard (Marcel), subdivision de Paris 
Foucault (Marcel-Marie-Hemii), état-major, 2% région militaire, 
Liotard (François), subéivision de Bordeaux. 
Dumont (Georges-Joseph}), subdivision de Montpellier, 


Paris 
Caen. 


Au grade de che] de bataillon, 
Le s cäpitaines: 

Carrayrou (Firmin-Maurice», 

André (Paul-Alexandre), subdivision d'Amiens. 

d'Angely (Jean-Marie-Dominique), subdivision de Parts. 

Duplaquet (Louis-Charles-Alfred), subdivision de Metz. 

Matras (Edouard-André), subdivision de Dijon. 

Raoul (Jean-Paul-Yves-René}, subdivision de Vannes. 

Genissel (Arsène-Jean-Charles), subdivision de Versailles, 

Bourdon (Jean-Emile), état-major Maroc. 

Bonno (Maurice-Adolphe-Pierre), subdivision de 
Marne. 

Chupin (Jean-François-Maris), subdivision de Versailles, 

Larre (Pierre-André}), subdivision de Paris. 

Fidel (Pierre), état-major, {re région militaire. 

Girard (Pierre-Lucien), subdivision de Clermont-Ferrand. 

Marchal (Paul-Françoïs), subdivision de Nancy. 

Martinache (Achille-Maurice), subdivision de Paris. 

Razous (Jean-Pierre-Guillaume-Marie), subdivision de Paris 

Soots (Paul-Louis), subdivision de Lille, 

Vacherot (Paul-Charles), Maroc. 

Vergnaud (Paul-René), subdivision de Paris. 

Deroo (Jean-Rémi-Marie), subdivision d'Arras. 

Chadenne (Jean-Daniel-Gédéon), subdivision de Parts. 

David (Louis-Joseph-Alexis-Jean), subdivision de Bordeaux. 


subdivision de Paris. 


Châälons-surn 

















4510 


MM. 


MM 


MM 
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Heintz (Pierre Georges-Maurice), subdivis:on de Poitiers. 
Mayer (Albert-Louis), subdivision de Montpellier. Cadre des chanceliers. 
Prégermain (Pierre-Alfredr, subdivision de Paris. 
Ray-Leseure (Alfred-Henri-Gérard), subdivision de Nice, Au grade de colonel. 
Watel (Paul-Casimir-Alexandre), subdivision de Lille. RE ARTE De À s TS 
Billecocq (André-Merie-Eugène-Félix\, subdivision de Paris. ” . ES Orus (Raymond-Lucien-Mariu: , 
Caron (Jacques-Etienne), subdivision da Paris. S 2 + RER MAMAN, 
Caseau (Marcel-Emile-Casirmir), subdivision de Rouen. 
Chaise (Albert), subdivision de Paris. Au grade de lieutenant-colonel. 
Chanet (Henri-Jean-Pierre), état-major de la 4° région militaire. Les commandants 
Charly (Jaul-Jean), Madagascar (Péunion). j . ET GMT t 
Chivot (Robert-Lucien), état-major le la fre région militaire. MM. Coche (Jseph-Alphonse), élat-major de la % 7. : 
bavid-Grignot (Henri-Alphonse), subdivision de Paris. Gros (Raymond-Joseph), élalt-major de la :° région 
Eyglument (Gilbert-Jean-Edouard), subdivision de Lyon. 
Faucher Henri), subdivision de Limoges Cadre des adjoints de chancellerie. 
Graissaguel (André Victor-Marie), subdivision de Châlons-sur- 
Marne. Au grade de lieutenant-colonel. 
Holmiere (Fernand'\, subdivision de Montpellier. c LE Ut Le 
Maréchal (Edouard-Paul-Joseph), subdivision de Paris. Les commandants : 4 ; 
Pascat (André-Joseph ubdivision de Paris MM. Chairat (Zacharie-Jean-Baptiste), élat-major de ] (yon 
Ca IUFC-JU5 SUR: sIUN [es à l 
- " . : militaire. 
» lier urice-Adolphe-Guslave sub s 3, . . \ : en 
Petitdidier Maur eu he-Gu e hs division de Pari Munier (Georges-Henry), état-major de la {re régis re. 
Picot (Luelen-Pauli, subdivision de Paris. Sereau (Raymomd-Louis-Emmanuel), Allemagne. 
Rabier (Roger-Louis), subdivision de Paris 
ñ : & M isio * 'ersailles 
Roubault {‘Louis-Jean!, subdivision de Versailles. | Au grade de commandant. 
Fspenel (Marie-Pierre-Louis), subdivision de Paris. 
Gobert (Jean Léon), subdivision de Nevers. Les capitaines: 
Martinet (Charles), subdivision de Paris, MM. Hubschwerlin (Albert-Aïmé), élat-major de la fre r ke 
Stoquart (Charles-Jean), étal-major de la fre région militaire. taire. 
Blanchot (Pierre-Victor-Auguste), subdivision de Rouen. Poirier (Maurice-Louis-Joseph}), étalt-major de la 8° 
Dumiuy (André-Lambert-Alphonse), subdivision de Rouen. taire. ne , x 
Sabatier (Albert-Jean), subdivision de Marseille. Naude (Jean-Justin-Jacques), élat-major de Ja 5° 
aid : L'ade Ê taire. 
ions lvarez-Pierre-André sul si0 > Ly . au n ë É : 
Lune (2 PR RE sr SRE EUR Barral (Maurice-Augusle-Ernest), étlat-major de la 2 ryxn 
Galleron {Benoît-Paul subdivision de Marseille. ‘litai , 
: : 9 = ‘ militaire, 
Clementz (Georges-Emile-Louis), subdivision de Versailles. Baudot (Maurice-Charles', division d'Alger. 
Arnault (André-Louis\, subdivision d'Angoulême. Bretin (André-Victor), état-major de la 5° région m 


Dancelle (Emile-Jean), subdivision de Saint-Etienne. 
Fleury (Jean-Médéric), subdivision d'Alger. 
Duqu y (Charles division d'Alger 


Jest (Ermile-Auguste), état-major de la 6 région militaire. 


Transmissions. 


Li { 
Fou Jean-Louis-Clémm : division de Paris. 
rei Jean-Eug ), subdivision de Paris. 
Saulnier (Ma Alfred), ibäivision de Chambéry. 

Au grade de lieutenant-colonel, 

I fs de bala 
PRouquin (Jean-Pierre), subdivision de Tours 
de 1 : t (Albert-Alix-Jacques-Hippolyte-Marie), subdivi- 

\ à Pa 

Guigni Jean), subdivision de Grenoble, 
Gilber Henri-Lucien-Louis), subdivision de Paris. 
Raoux \nhre »n à Alger 
( 1 (Mic G ibdivision de Paris. 


iu 9 l le 1 { le Lataillon. 
Les « ipitainé 
Banel (Gaston-Albert-Aug n subdivision de Laon. 
je Chalus (René-Mare-Henry-Raymond), subdivision de Tou- 
louse 
Villard (Jean-Marie-Ro , état-major de la ire région militaire. 
Frerot harles-Elienne-Marie), subdivision de Laon, 
Couturier (Paul-Henri), état-major de la 8° région militaire, 
Bonte (Jcan-Julien subdivision de Paris. 
Fiora (Etienne-Marcel-André), subdivision de Paris. 
Gastaud (César-Auguste-Laurent}), subdivision de Nice. 


Hebert {Yves-Paul), subdivision de Bordeaux. 
Bele ‘André-Alphonse-Cornil), subdivision de Lille 





Bigot (llervé), état-major de la {re région militaire. 

Ravau Louis-Jean-Fernand), état-major de la 4° région mili- 
laire 

S I M François-Guslave), subdivision de Ver 
«A lé 

Gra ] élat-major de la 9e région militaire. 

Trin ] tené), division d'Alger. 

Chri M Pa uis), compagnie des services n° 14. 


Adjoints administratifs des corps de troupe, 


Au grade de licutenant-colonet. 


M. le commandant Daziron (René), élat-major de la $° nr 
laire. 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 
MM. Lombard (Pierre-Jean-Joseph), état-major de 
taire, 
Bechade {Adrien-Jean), état-major de la 4 région n 
Duplat (Marcel-Adrien), état-major de la 3° 


la 9 rés 


région 


Faivre (Georges-Jean), élat-major de ja {re région n 
Affaires militaires musulmanes, 
Au grade de lieutenant-colonel. 
M, le commandant Charvet (Félix-Joseplr), Tunisie. 


Corps des interprètes militaires, 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le commandant Guignard (René), division d'Alger. 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 
MM. Emery (Raymond-Victor-Georges), état-major de Ja tr région 
militaire. 


Blonde (Eugènce-Aloyse), élat-major de la 6 région 1: re. 

Veillet-Lavallée (Francis-Valentin), état-major de la S° région 
militaire. 

Zoller (Joseph-Albert), Allemagne. 

Fargeix (Paul-Jean-Marie), état-major de la ® région : e 


Guyader (Albert-FEdmond), état-major de Tunisie. 


Matériel. 
Subdivision Artillerie. 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Au grade de colonel, 


Les lieutenants-colonels : 
MM. Sablayrolles (Joseph-Marie-Slapin), 5° région militaire. 
Martin (Ernest-Jules), 2% région militaire. 


MM 


€ 
S 
A 
£ 
[e 
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Au grade de lheutenant-colonel. 


Les commandants : 


_porredon (Jean-Louis), Maroc. 
pevaux (Louis-Benoît), 8 æégion militaire. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 
Colomb (Paul-Marcel)}, 7° région militaire. 
plessy (Marie-Charles-Robert), ire région militaire. 
Champy (Jean-Louis-Emile), 3° région emilitaire. 
Lafond (Frameoïis-Pierre), 8° région militaire. 
Taïllard (Jean-Philippe-llenri}, tre région militaire. 
Monin (Henry-Marius), Allemagne. 


B. — CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Les commandants : 


MM. Mutin (Paul), 7° région militaire. 
Breil (Guillaume-Marius), 5° région militaire. 






Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
MM. Barbier (Pierre-Mathurin), {re région militaire. 
Robin (Antoine), 8e région militaire. 
Aribaud (André-Mathieu-bean), 9% région militaire. 
Boussard (Yvon-Léopold-Charles), Ge région militaire. 
Gaudet (Jean-Léon-Gaston), {re région militaire. 


C. — CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Au grade de lieulënant-colonel. 






Les commandants : 

MM. Machicoane (Camille-Georges), tr région militaire. 
Van Acker (Pierre-Etienne-Marie), 1re région militaire. 
Massard (Georges-Charles-Auguste), re région militaire. 
Vernhes (Jacques-André-Bernard), # région militaire. 
Luce (René-Eugène-Auguste), 5 région militaire. 
Choquet (Robert-Henri-François), 7° région militaire. 
Couet (Maurice-Henri-Jules), 8° région militaire. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

MM. Verbregghe (Georges), 5 région militaire. 
Chatot (André-Louis-Marie), 7% région militaire. 
Seguin (Henri), tre région militaire. 

Autin (Jean-Joseph-Noël), 8° région militaire. 
Schmidt (Pierre}, fre région militaire. 
Cronier (Raoul-Julien), 2° région militaire. 
Grabette (Robert-Jean-Gabriel), Tunisie. 


Aberndana-Belmonte (Daniel), fre région militaire. 
Peltier (René-Théodore), ire région militaire. 
Martin (Désiré-Léonard-Floréal}, 2e région militaire. 


Bourdeau (Georges-Jean-Marcel), {re région militaire. 
Caffiery (Roger-Maurice), 3° région militaire. 

Trepeu (Jules-Bernard), 5° région militaire. 
Plusquellec (Paul-Robert), 6° région militaire. 
Bouissoux (Marcel-Jean-Justin), 4° région militaire. 


Génie. 
SERVICE DES BATIMENTS 
A. — CADRE DES INGÉNIEURS 


Au grade de colonel. 


M. Le lieutenant-colonél Millet (René-Maurice), subdivision de Ver- 
sailles. 


Au grade de licutenant-colonel. 


Les chefs de batafllon: 
MM. Valentini (Lucien-Pierre), subdivision de Versailles. 
Le Comte (André-Marie), subdivision de Versailles. 
Guérin (André), subdivision de Nice. 


Au grûde de chef de bataillon. 
M Je capitaine Dubedat (Jean-Georges), subdivision de Paris. 





MM 





M. 


M 


M 


m 


MM 


MM 


MM 





le lieulenant-@x 


le chef de 


ms _— _— _—— 








B. — Canne pes 


Au grade de 


AINOINTS 


lientenant-colonel. 


Les chefs de bataillor 
Ï nne (Paul-Edouard), subdivision de W pellier. 
Ca nd (Albert) subdivision de Paris 
Bourdon (1 old-Mare-Louis), subdivision de Tours 
Malaterre (Pierre-Joseph}, subdivision de Châlans-sur-Marne 
Couvidat (Raoul-Jean-Constant)}, divtsion d Alger. 
Averty \lphons- Aristide Maroc. 


Au grade de chef de bataillon. 


Le taîr . 
Les Capitaines 


Baroin (Marcel-Elienne ibdivision de Versailles 
Cordoliani (Jeen-Marius-Joseph}, subdivision de Paris. 
Gaumet (François), subdvision de Dijon. 


Barthez (Georges), subdivision de 
Perchet (Ernest-Romain), 


Montpellier. 
subdivision de Paris. 











SERVICE DES MATERIELS 


A - 


CADRE DES INGÉNIEURS 





Au grade de colonel, 


lenel Tisne-Larribet (Albert-Jean), subdivisièn de 


iu grade de lieutenant-colomel, 


bataillon Ricaud (PaulMarcel), subd,vision de Tous 


B CADRE DES ABJIOINTS 


Au grade de chef de bataillon. 


le Ccap.laine Leger (René-Louis}, subdvi de \ tiltes. 


ai 


Transmissions. 


CADRE PES ADJOINTS DU SERVICE DES MATÉRIKIS 


» commandant, 
le capisaine Pignon 


(Joseph-Jean 


Alexis}, Tunisie. 


Recrutement et statistique. 














Au grade de lieutenant-colonel, 


le commandant Courtellemont (André), re région militaire. 
Au ] ade de c« idant 
le capitaine Dubet (Jean-Mauric élat-major de la tre région 
itaire 
Intendance. 


Au grade d'intend@nt militaire de re cla 


Les intendants militaires de classe : 


Piquet (Henri-Jacques-Louis), 1@® région militaire, 
Sixou (Maurice), 1re région militaire 
Weill (Jean-Léon), {re région militaire. 


fu grade d'intendant 1nilitaire de 2: classe. 


Les intendants militaires de % classe : 
Le Meïllour (Jean-Julien), 10 rw 


, Ein Miiliaire. 
Sigol (Lucien-Marc-René), fre région militaire. 
Bonnevay (Jacques-Emile-Antoine), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Muraccioli (César-Charles-Joseph}, % région militaire. 


Au prade d'intendant militaire de % classe, 


Les intendants militaires adjoints : 
David (Pierre-Marius), 2° région militaire. 
Perruehot (Michel-Louis}, fre région militaire. 


Dobler (Edmond-Ferdinand-Charles), Allemagne. 
Belaman (Robert-Jules-Polydore}, % région militaire. 
Klein (André), {re région militaire, 


Beucher (Jean-André-Eugène), 3 région militaire. 
Thorel (André-Désiré}, 8e région militaire. 

Martel (Georges-Marie-Henri), % région militaire. 
Malecot (Emmanuel-Emile-Marie-Joseph}, 4° région militaire, 
Dody (Désiré-Jules-Nicolas), 7° région rnilitaire. 
Dugas (Henri-Marie-Léon-Régis), % région militaire. 
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MM. Paille (Jean-Mar'te-Louis-Antoine), re région militaire. 
» Sineau (Jean-Auguste-Eugène), 4 région militaire. 

Prat (Raoul-Ernest-Marius), 5° région militaire. 
Iervouet de La Robrie (Joseph-Marie), 3 région militaire. 
Loustalet (Léon-Jules-Emmanuel), fr région militaire, 
Deschamps (Raymond), Afrique occidentale française. 
Couteron (Jules-Charles-Emile), 10° région militaire. 
Weill (Gilbert-Simon), troupes des Antilles, 
Novak (Henri-Théodore), Tunisie. 
Virazels (Paul-Evariste), {re région militaire, 
Laroque (Jean-Gustave), {re région militaire. 
Dilhac (Henri-Pierre-Paul), 4e région militaire. 
Lerville (Jean-Maxime-Jules), {re région militaire. 


Au grade de lieutenant-colonel d'administration, 


Les commandants d'administration : 
MM. Boyer (Pierre-C'zi), 4e région militaire. 
Caralp (Ernest-Léon), 5e région militaire. 
Latreille (Louls-Georges-Joseph), 1re région militaire, 


Au grade de commandant d'administration. 


Les capitaines d'administration : 

MM, Schmitt (Robert-Albert-Henri), {re région militaire. 
Bouvier (Georges-Joseph}), 10° région militaire, 
Lesterps (Emile-Gabriel-François), Maroc, 

Hugues (André-Jules-Joseph-Jean), 4e région militaire, 
Garin (André-Victor), 3e région militaire. 


Direction des études et fabrications d'armement, 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de ire classe 
des fabrications d'armement. 


M. l'ingénieur militaire en chef de 2e classe Vives (Charles-Gus!ave- 
Alexis), école centrale de nyrotechnie, 


Au grade d'ingénieur militaire en chef de > classe 
des fabrications d'armement. 
M. l'ingénieur miïilaire principal Grangier (Paul-Charles-Augustin}, 
école centrale de pyrotechnie. 


Au grade d'ingénieur militaire principal des fabrications d'armement. 


Les ingénieurs militaires de {re classe: 

MM. Gardelle (Lonis-Camille-André), service central des marchés 
Bredi (Paul-Eugène), service central des constructions neuves. 
Rivet (Pierre-Philippe), direction régionale de surveillance des 

fabrications automobiles et chars de Ja région parisienne. 


Au grade d'ingénieur en chef de travaux d'armement. 
M, l'ingénieur principal de travaux d'armement Lallier (Ilenri), école 
centrale de pyrotechnie. 
Au grade d'ingénieur principal de travaux d'armement. 


M. l'ingénieur de tre 


Louis-Sébastien) 


classe de travaux d'armement Pierru (Auguste- 
atelier de construction de Lyon. 


TROUPES COLOMALES 


Intanterie. 
Au grade de colonel. 
Les lieutenants-colonels : 
MM. Barbe (Paul-Louis-Pierre), division d'Alger. 
Talboutier (Jean-Paul), état-major de la ÿ% région militaire. 
Guellucci (François-Antoine-Félix), subdivision de Marscille. 
Riglet (André-Georges-Joseph), subdivision de Paris. 
Samuel (Laurent-Léon), division d'Alger. 
Parat (Louis Æmile-Anguste), subdivision de Bordeaux. 
Bergougnoux (Georges-lsidore), subdivision de Paris, 
Plantard (Bernard), subdivision de Nice. 


L J 
Chaix (André-Pierre-Emile-Marie), subdivision de Pau. 
Au g'ade de lieutenant-colonel. 
Les hefs de bataillon : 
MM. Rascou (Aristide-Joseph-Gaston), subdivision de Toulouse, 
Quelennec (Auguste-Laurent}, subdivision de Vannes, 
Martin (Eugène-Marie), subdivision de Marseille. 
Alric (RogerClément-Elie-Henri), subdivision de Paris. 
Lecarpentier (Georges-Hononré), subdivision de Caen. 
Balage (Jean), subdivision de Limoges. 
2 





MM. 


MM. 


d’Adeler (Gustave-Frédéric-Antoine), subdivision de : 

Thilloy (Roger-Emile), subdivision de Nice. 

Martin (Georges-Roger-Gaston), Madagascar. 

Dreanno (Louis-Corentin), élat-major de la {re région °a 

Marchesseau (Jacques), état-major de l’Alrique équa! t 
Çaise. 

Marini (Horace), subdivision de Marseille, 

Bixella (Jean), subdivision de Perpignan. 

Legros (Albéric-Antoine), Madagascar, 

Lafond (Jean-Marie-André), subdivision d'Angoulême. 

Juvanon du Vachat (Rambert-Jules-Marie), subdivision 
béry. 

Grondin (Christian-Léonce), subdivision de Montpellier. 

Sinou (Joseph-Yves-Charies), subdivision d'Angoulême, 

Baneau (Alfred-Ernest), subdivision de Strasbourg, 

Frume (Gustave-Joseph), subdivision de Nice. 

Gérard (André-Louis), subdivision de Paris. 

d'Uston de Villereglan (Julien-Marie-Anne-Louis), subi 4 
Perpignan. 

Omessa (Jean-Paul), subdivision de Nice, 

Lhuillier (Jean), subdivision de Paris, 

Rogier (Mathieu-Jules-Henri), Afrique équatoriale francça 


Au grade de chef de bataillon. 
Les capitaines: 
Grisard (Gabriel-François-Alphonse), subdivision de Caen. 
Dauthevile-Guibal (Jean), subdivision de Montpellier. 
Bonnelucq (André-Alfred), subdivision de Besançon. 
Ligouzat (Paul-Lucien), Indochine. 
Thomas (André), subdivision de Paris. 
Grailhon (Robert), état-major de la 1re région militaire, 
Berr (Jacques), état-major de la {re région militaire, 
Moret (André-Eusèbe), Indochine . 
Renoux (André-Jean), subdivision de Paris, 
Liurette (Guillaume-André-Georges), Afrique occidentale fran. 
Çaise, 
Peytoureau (Etienne-Adrien), Tunisie. 
Tavet (Louis-Albert-Antoine-Paul), subdivision de Lyon 
Beneteau (Pierre-René-Gusman), subdivision d’Angouléme 
Vedeau (Henri-Adrien), subdivision d'Angoulême, 
Lutgen (Pierre-Ernest), Pacifique. 
Leroy (Yves-Henry-Emile), division de Constantine. 
Negrier (Pierre-Marie-Antonin!, état-major de la &° rég 
taire. 
Abat (Raymond-Maurice), division de Casablanca. 
Baron (Michel-Lucien-Joseph}, état-major de la 8e région mit 
taire. 
Callede (Franc-Jean), division de Constantine. 
Massieux (Jean-Baptiste), subdivision d’Amiens. 
Perrin (Jean-Albert-Louis), Afrique occidentale française. 
Barbas (François-Joseph-Ilenri), Afrique équatoriale françi!<e 
Broet (Louis-Alfred-Henri), division d’Alger. 
Petitjean (Robert-Henri), subdivision de Nice. 
Farina (Célestin-François), subdivision de Toulouse. 
Froger (Albert-Léon), subdivision de Perpignan. 
Taule, dit Taule-Coichen (Pierre-Alexis-Léopold), Afrique 
tale française. 
Var (René-Albert--Jean-Vincent), subdivision de Bordeaux. 


Artilierie, 
Au grade de colonel, 


Les lieutenants-colonels : 


. Lambert (Louis-Paul-Stanislas), subdivision de Marsellle. 


Chabassol (François-Henri), subdivision de Monipellier. 
Borel (Louis-François-Joseph), subdivision de Mars“ilie. 
Boulard (Marcel-Georegs), Madagascar. 


œ 


Au grade de lieutenant-colonel. 
Les chefs d’escadron: 


. Etesse (Joseph-Emile), subdivision de Vannes, 


pujon (Joseph-Marie-Louis), Indochine. 

Bettembourg (Ernest-Marie), subdivision de Vannes. 
Longepierre (Raymond-Gaston-Gabriel), subdivision de 
Lecomte (René-André-Marie-Stéphane), subdivision de 
Blandinières (Pierre-Jacques-Jean), subdivisiôn de Tou 
Lederlin (Claude), subdivision de Bordeaux. 

Chevrier (Jean-Léon-Paul), Tunisie. 


us 
A" 
A 
‘ 


Au grade de chef d'cscadron. 
Les capitaines: L 
Mercadier (Albert), subdivision de Paris. 
Chapelard (Louis), subdivision de Paris. 
Thomas (Pierre), subdivision de Paris. 
Verite (Armand), division d'Alger. 
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rit 
pu. Serra (Ange-Louis), subdivision de Paris. 5 
4 pupont (Jacques-Louis-Frantz-Marie), subalvision de Haris. 
platonoff (Dimitri), Madagascar. 
pesrousseaux (Lucien-Jean-Xavier), Afrique équatoriale fran- 
caise, Cameroun. 
vieljeuf (André-Paul), subdivision de Toulouse, 
Proust (Albert-Désiré), subdivision d'Arras. 
Chauvet (Julien-Antonin), division de Constantine. 
Magnant (Dominique-Louis), subdivision de Lille. 
Ceccaldi (Antoine-François), état-major de la 8e région mililaire. 
Mayet (François-Jean-Bapliste-Alexandre), subdivision de Paris. 
Maillard (Jacques-Marie-Georges), subdivision de Paris. 
Oberlin (Ivan-Albert}), Indochine. 
Vannier-Moreau (Elie-Emile-Paul-Joseph), Madagascar 
Despinoy (Jacques-Jean-Marie-Joseph), subdivision de Lille. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
Au grade de lieutenant-colonel,  - 

M. le commandant Loudes (Alfred-Marie-Faustin), élalmajor de la 

re région militaire, 

Au grade de commandant. 


Les capitaines : 
MM. Latour (François-Bertrand-Jean-Marie-Ju!es), 
5e région militaire. 
Balmel'i (Henri-Alexandre), étai-major du G. C.Ss. 


état-major de fa 


Maroc. 


du 


Adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au grade de lieutenant-colonetl. 


Les commandants : 


MM.Toulet (Raymond-Louis-Alfred), état-major de la fre région 
militaire. 
Cayre (Amédée-Gabriel-Henri), état-major de la 5° région min- 
taire. 
Au grade de commandant. 
Les capitaines : 
MM. Pierre-Louisy (Edouard-Servais-Athanase), Afrique équatoriale 


française, Cameroun. 
Capelle (Baptistin-Ernest}), état-major de la 9 région militaire. 
Bergounhon (François-Lucien), élat-major de la 9% région mili- 
taire. 
Seiwert (Léon-Albert), état-major de la {re région militaire, 
Bournonville (Pierre-Marie-Louis), état-major de la ire région 
militaire. 


Adjoints administratifs des matériels et bâtiments coloniaux. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M, le commandant Monestier (Antonin-Elie-Michel) 


élat-major de la 
Je région militaire. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines : 


MM. Tetelin (Jacques-Charles-Jules), état-major de la 2e région mili- 
taire. 


Simon (Maurice-Jean-Baptiste), Afrique occidentale française. 


Adjoints techniques des matériels et bâtiments coloniaux. 
A. — ARTIFICIENS 
Au grade de commandant. 


Néant, 


B. — OUVRIERS D'ÉTAT 
Au grade de licutenant-colonel. 


M. le commandant Mathou (Jean-Antoine), état-major de la {re région 
Iililaire, 


Au grade de commandant. 


M. le capitaine Fourcade {Victor-François), état-major de Ja 5° région 





Militaire. 





C. — ( E RAVAUX 
Au e d 
M le 1 liant Sa ori } I r dé a 
% rés n . 
Au grade d 4 
M. lé e Pastre (An e-Ji I j C£ion 
IN: € 
D. — CONTRÔLEURS D'ARME 
Au grade de lieuter { l 


Service de santé, 


Au grade de médecin-colonel, 


Les 


médecins lieutenants-colonels: 
MM. Delage (Jean-Henri-André}, 5° région militaire. 
Le Bihan (Alain-François-Marie), 4% région militaire, 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 


Les médecins commandants: 

MM. Tregouet (Henri-Auguste-Marie), 
Mollandin de Boissy (Henri-Jean-Victori I 
Dugue (Joseph-Paul-Henri), {re région militaire. 


0 t 
se région 


Au grade de médecin commandant 





MM. Guerin (Pétrus-Gabriel-Louis-Joseph}), 
Richard (Abel-Henri-Louis), {re région m 
Cartoux (Georges-Félix-Jean), Indochine. 
Doher (André), {re région militaire. 
Couzi (Lucien-Georges-Adrien-Amédée), 
Lathoumelie (Jean), 4 région militaire. 
Jouannin (Michel-Maurice-Denis), {re région 
Mattei (Jean-Baptiste), 10° région militaire. 
Muier (André-Jean-Joseph}, Maroc. 


Les médecins capitaines: 


Se région militair 


ilaire, 


Maroc. 


militaire, 


Chaudoye (Henri-Antoine), {re région militaire, 
Lajournade (André-Jean), 5° région militaire. 
Vergez Roger-Jacques), 3° région militaire. 


Au grade de pharmacien colonel. 


M. le pharmacien l'eutenant-co! 


occidentale françaïse. 


nel Trenous (Jean-René 


, Afrique 






Au grade de pharmacien lieutenant-colonel. 


M. le pharmacien commandant Guermeur {Jea 
militaire. 


-Guillaume 


2e ségion 


Au grade de pharmacien commandant, 


M. le 
{re 


pharmacien 
région militaire, 


capitaine Magendie (Jean-Lucie: 


\-Pierre 


Au grade de commandant d'administration. 


Les capitaines d'administration: 
MM. Campceros (René-Louis-Eugène), 


Afrique occidentale française, 
Portier (Marcel-Henri-René), Afrique occidentale française 





ft. de. 


Décret du 15 mai 1953 portant radiation des contrôles de l'armée de 
terre et admission dans les réserves de l'armée de l'air d'un officier 
de réserve de l'armée de terre. 





Par décret en date du 15 mai 19523: 


Est, sur sa demande, rayé des contrôles des n'fiviers de réserve 
de l’armée de terre, M. le sous-lieutenant de réserve des trausmis- 
sions Garnier (Léon). 

Est, sur sa demande, admis avec son grade et son ancienneté 


de grade dans les réserves de l’armée de l'air: 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
M. Garnier (Léon), sous-Jieutenant. 


+ @ <- 
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Décret du 15 mai 1953 portant nomination dans les cadres 
de la réserve de l’armée de mer, 


Par décret en date du 15 mai 1953, sont nommés dans le corps des 
officiers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de % classe de réserve. 


Pour compter du + avril 1953.) 
Les a:pirants de marine de réserve dont les noms suivent; 


Branche « Chefs de quart ». 
MM. Lesage (Maurice-Bernard), du port de Toulon. 
Biarez (Jean-Pierre-Oscar-Joseph}, du port de Toulon. 
Piot (Daniel-Pault, du port de Toulon. 
Nezondet (Jean-Pierre-André), du port de Toulon. 
Wibault (Olivier-Pierre-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Carlier (Pierre-Louis-Marie-Joseph), du port de Toulon. 


Branche « Recherches scientifiques ». 
MM. Delloue (Jean-Albert-Léonard), du port de Toulon. 
Baruch (Pierre), du port de Toulon. 
Garreta (Olivier-Pierre-Antoine), du port de Toulon. 
Le Grand des Cloizaux D pc ma du purt de Toulon. 
Riveau (Bernard), du pôrt'de Toulon. 
Malherbe (Maurice-Gaston-René-Marie), du port de Toulon. 
Gondouin (Miehel), du port de Toulon. 


Branche « D. C. A. à terre ». 


MM. Desquenne (Jean-Jacques-Henri-Alexandre), du port de Toulon. 
Thouvenin (Jacques-Raoub, du port de Toulon. 


Mailley  (Bertrand-Ernile-Philippe-Jean-Martial)}, du port de 
Toulon. 
Le Fur (Pierre-Joseph-Elienne), du port de Tou:on. 


Delostal (Philippe), du port de Toulon. 
Joatton (René-Joseph-Marie), du port de Toulon. 
Branche « D. C. A. à terre », spécialisation « Radar », 
MM. Rarré (Claude-Denis-Toussaint), du port de Toujon. 
Kovalevsky (Jean), du port de Toulon. 


+<o+— 





Décret du 15 mai 1953 portant nomination d'officiers mécaniciens 
de la marine marchande dans la réserve de l'armée de mer. 





Par décret en date du 15 mai 1953, sont nommés dans le corps des 
jngénic irs mécaniciens de réserve: 
Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 classe de réserve. 


(Pour compter du 23 juillet 4952) 
Ilenri-Lucien-Louis), officier mécanicien de {re classe 
marchande, du port de Cherbourg. 


(Pour compter du 13 août 1952.) 


M. Membre 
de la marine 


M. Le Moal !André), officier mécanicien de ire classe de la marine 
marchande, du port de Cherbourg. 
(Pour compter du 18 septembre 1952.) 
M. Bartouilh (Edouard-Jérôme)\, officier mécanicien de 1re classe de 


la marine mai 
M. Hervigo 
marine marchande, 


M. Baulurd 


hande, du port de Toulon. 
Guy-Luclen), officier mécanicien de tr classe de !a 
du port de Cherbourg. 
René-Charles-Jules), officier mécanicien de 4re classe 


de la n marchande, du port de Toulon. 
M. Ropars (Fernand-Louis\, officier mécanicien de {re classe de la 
marine marchande, du port de Brest. 





+ o Æ. 
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Décret du 15 mai 1953 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air, 





Par décret en date du 15 mai 1953, sont promus au grade de lieute- 
nant de réserve de l'arnute de l'air, pour prendre rang aux dates 
craprès, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent; 

I Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 

(Rang du 29 février 1943.) 

in-Roger-Robert), centre mobilisateur 225. 


(Rang du 21 avril 1253.) 


M. Caujolle (Je 


M. BR Jean), ntre mobilisateur 226. 
R CADRE SÉDENTAIRE 
Rang du 20 avril 1951.) 
M. Belle (François-Jutes-Louis), centre mobilfsatcur 22 


Le 





_— 


II. — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
(Rang du 3 décembre 1940.) 
M. Blaise (Etienne-Arthur-Jules}, centre mobilisateur 22: 
(Rang du 28 décembre 1952.) 
M. Georget (Joseph-Emile-Jules), centre mobilisateur 22? 


III. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de ! air, 
(Rang du 4er juillet 1950.) 
M. Carel (Paul-Lucien-Jean), centre administratif 217. 
(Rang du {er janvier 1951.) 
M. Ferry (Henri), centre administratif 247. 
(Rang du {er janvier 1952.) 
M. Bonnet (Rémy-isidore), centre administratif 217. 


(Rang du 21 septembre 1957) 
M. Simon (Joseph-Alain-Marie), centre administratif 217. 


IV. — Corps des oïficiers de réserve des services administratits 
de l'air, 


(Rang du 20 décembre 1948.) 
M. Bernard (André-Elie), centre administratif 217. 


(Rang du 1+ janvier 1952.) 
. Rofidal (Lucien), centre administratif 247. 


Les promotions au grade de lieutenant de réserve, objet du pr':ent 
décret, ne comportent aucune régularisation de solde. 


ed. 
né À 


É A 





Décret n° 53-441 du 15 mai 1953 portant modification au décret 
du 14 août 1939, relatif à l'application des articles 2, 5, 7, 
8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret du 18 avril 1939, 
fixant le régime des matériels de guerre, armes et munitions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du garde des sceaux, ministre de la just lu 
ministre des affaires étrangères, du ministre de l’intérieur, 
ministre du budget, du ministre de l'éducation nationale, 
ministre de la santé publique et de la population, du secrétaire 
d'Etat à la guerre, du secrétaire d'Etat à la marine et du secré- 
taire d'Etat à l’air, 

Vu le décret du 14 août 1939 relatif à l’applieation des arti- 
cles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret du 18 avril 
1939, fixant le régime des matériels de guerre, armes ct 
munitions, 


Décrète : 


Art. 1%. — Le décret du 14 août 1999, relatif à l'application 
des articles 2, 5, 7, 8, 15, 16, 17, 18, 20, 22 et 23 du décret 
du 18 avril 1939, fixant le régime des matériels de guerre, 
armes et munilions est complété par un article 9 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 9 bis. — La notification par l'Etat d’une comm: 
de matériel de guerre à une entreprise non titulaire d'une 
licence de fabrication ou d’une autorisation de vente pour le 
matériel en cause tiendra lieu, pour cette entreprise et pour 
le matériei considéré, de licence de fabrication ou d'auto- 
risation de vente, mais l’entreprise sera assujettie, pendant 
toute la durée de l'exécution de la commande, à toutes les 
EE tions édictées par les textes qui s'appliquent aux titu 
aires de licence. 

« En particulier, l’entreprise devra, au plus tard un mois 
après la notification de la commande, déposer auprès de l'au- 
torité compétente un dossier comportant les pièces prévues 
pour toute demande de licence, de fabrication ou d'’autorisi- 
tion de vente des matériels objet de la commande, » 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 


armées, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 

des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le ministre du 

budget, le ministre de l’éducation nationale, le ministre de la 

santé publique et de la population, le secrétaire d'Etat à 

guerre, le secrétaire d'Etat à la marine et le secrétaire d'Etat à 
L4 
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EE 2" © À S , 
ir sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
he du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
a République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. 
RENE MAYER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 

R. PLEVEN. 


Le garde des sceaux, ministre la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
, Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrélaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGXÉ. 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 





Décret n° 53-442 du 15 mai 1953 créant dans le corps des offi- 
ciers de l’air (cadre sédentaire) et dans le corps des officiers 
des bases de l'air des brevets et certificats de spécialité. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
{orees armées et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du pren des 
cadres actifs de l’armée de l'air, en particulier l’article 9 bis 
ainsi conçu : 

« I peut être créé, par décret, dans les différents corps ou 
cadres d'officiers de l’armée de l'air, des brevets ou certificats 
de spécialités », 


Décrète : 


Art, 1, — Les brevets de spécialité des officiers du corps des 
officiers de l'air (cadre sédentaire) et du corps des officiers 
des bases de l’air sont: 

Le brevet d’officier du service d'état-major; 

Le brevet d’officier d'encadrement ; 

Le brevet d’officier des transmissions et du chiffre : 

Le brevet d'officier de la sécurité aérienne et de la météoro- 


Jogie ; 
Le ‘brevet d'officier contrôleur d’opérations aériennes ; 
Le brevet d’officier d'approvisionnement. 


Art. 2, — Les brevets d’officier de transmissions et du chiffre, 

d'officier de la sécurité aérienne et de la météorologie et d’offi- 

cer contrôleur d'opérations aériennes sont délivrés par prio- 

_ aux officiers du corps des officiers de l'air (cadre séden- 
re). 


Art, 3. — Sont rattachés : 

1° Au brevet d’officier du service d'état-major : 

Le certificat d'officier interprète ; 

Le certificat d’officier de renseignement interprète photo ; 
Le certificat d’officier statisticien mécanographe ; 

Le certicat d’officier psychotechnicien ; 

2° An brevet d'officier d'encadrement : 

Le certificat d'officier fusilier de l'air; 

Le certificat d’officier d'artillerie de l'air; 

Le certificat d'officier du génie de l'air; 

3% Au brevet d’officier. des transmissions et du chiffre: 
Le certificat technique n° 1 d'officier des transmissions ; 
Le certificat technique n° 2 d'officier des transmissions. 


Aït, 4, — Les conditions d'attribution aux élèves officiers 
U aux officiers élèves des brevets ou certificats énumérés au 
Rues décret sont fixées par instruction du secrétaire d'Etat à 













4515 
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Art, 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat à l'air sont charg chacun 
en f ed l'ex ‘ lu présent d ju era 
is | JO H off «et 1 R il iqu iratn ( 


Le ministre de la défense nationale 
ç ces armees 
R. PLEVEN, 


: 
Le secrétaire d'Elat à l'air, 
PIERRE MUONTEL, 


Décret du 18 mai 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 mai 1933, rendu r la proposition du 
président du con<eil des ministres, du ministre de la défense nat 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la £g e, le 
‘onseil de l'ordre entendu, est promu dans l'ordre national de la 


Légion d'honneur, à titre civil 


Au grade de commandeur. 


M. Panhard ({Joseph-Paul-René\, 
société Panhard et Levassor; 49 ans d« 
Officier du 22 mai 1926. 


président directeur géné ral de 14 
services Civils el mmilraires, 





ie. de. 
D à À d 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'experts de l'habil- 
lement du ministère de la défense nationale (secrétartat d'Etat à 
la guerre). 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Sur le rapport du directeur central de l'intendance du secrélariat 
d'Etat à la guerre, 

Vu! 


u le décret du 29 avril 1933 fixant :e statut des personnels civils 
précédemment soumis au M'giine du 11 mai 1907; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1%3 autorisant l'ouverture d'un concours 

pour le recrutement de dix experts de l'habillement du minisltère 


de la défense nationale {secrétariat d'Etat à la guerre), 


Arrête : 

Art, er, — Un concours pour le recrutement de dix experts titi 
laires de l’habillement est ouvert au secrétariat d'Elat à la guerre 
pour les spécialités suivantes: tissus et bonneterie 
tions, bois. 

Les épreuves d'admissihilité auront lieu dans la première quin- 
zaine du mois de juin 1953 aux dates et lieux qui seront fixés ulté- 
rieureément. 


F !' 
» SUIS, CohICc- 


Art. 2. — Peuvent faire acte de candidature les personnes de 
nationalité française âgées de vingt et un ans au moins et de 
quarante ans au plus au 1° jänvier 1953 en fonctions ou étrangères 
à l'administration de la guerre, La limite d'âge peut êire reculée 
d'un temps égal à la durée des services antérieurs eusceplibles 
d'être pris en compte pour la détermination des droits à pension au 
titre de la oi ne 48-1450 du 20 sep'erubre 1918. 


Art. 3, — Les candidalures sont reçues aux sièges des directions 
régionales de l’intendance et aux directions de l'intendance des 
troupes du Maroc et de la Tunisie visées à l'article 2 de l'arrêté du 
18 avril 1953. 

La date de clôture des Inscriptions est fixée au 2% mal 1952 terme 
de rigueur. Il est précisé que les intéressés ne pourront faire acte 
de candidature que pour une seule des spécialités énumérées à 
l'article 1er du présent arrété. 


Art. 4. — La liste des pièces à fournir par les candidats ainsi que 
le programme et les modalités des épreuves sont fixés par le modi- 
ficatif n° 1 en date du ?8 avril 1948 à l'instruction du 1e juin 1938 
sur le service de l’habillement (LB. O., p. p. 1948, p. 1458 à 1473). 


Art. 5. — La liste des candidats admis à concourir sera arrétée 
par l'administration centrale et notifiée aux directeurs régionaux de 
l'intendance en même temps que la date et les lieux où seront 
subies les épreuves d'admissibilité. 

Ces renseignements seront portés à la connaissance des candidats 
par les soins des directeurs régionaux, 

Art. 6. — Le directenr central de l'intendance dun secrétariat d'Etat 
à a guerre est chargé de l'exécution dn présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1953. 

Pour le secrélaire d'Etat et par célégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUEONGES ROMIEU 


—— Ge 
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Réintégration dans les cadres 
(service de santé de l'armée de terre, active). 





Par arrêté du 7 mai 1953, les officiers dont les noms suivent, 
placés hors cadres, en mission, au titre du ministè re ru l’intérieur 
gouvernement général de l'Algérie), sont réintégrés dans Îles 
cadres à compter des dates ci-après: 

M. le médecin capitaine Fervel (Jacaues-Antoine), 13 mai 1953. 

M. le médecin lieutenant Maire (Aimé-Eugène-Marrel), {1e avril 
4953. 

M. le médecin lieutenant Le Bourdelles 
der avril 1953. 

© — QD  —  — — 


(Raymond-René-Miche:), 


Etudes et fabrications d'armement. 


Par arrôté en date du 21 avril 1953, l'arrêté du 5 février 1953 
(Journal officiel du 4 avril 1953) portant nomination et titularisation 
des agents de la direction des études et fabrications d'armement, au 
titre des mesures transitoires, dans les cadres de mécanographes titu- 
laires sur machines à cartes perforées, institués par le décret n° &- 
4280 du 6 octobre 1950, est modifié ainsi qu'il suit: 


1° Dates de titularisation. 


Au lieu du 5 mai 1950, mettre les dates de titularisation ci-après 
pour les agents nommés ci-dessous : 


Opérateur. 

Szewezyk (Edouard), atelier de construction de Puteaux, 3 octo- 

bre 19%4, 
Perforeuses, — Vérifieuses. 

Mlle Dunac (Yvonne), atelier de fabrication de Toulouse, 24 sep- 
tembre 19%, 

Mile Landry (Marguerite), atelier de fabrication de Toulouse, 17 mai 
4%. 

Mme Mancilli 
4950. 

Mile Michaud (Jeannine), atelier de 
21 septembre 195%. 

Mile Rapt (Josette), atelier de construction de Roanne, 16 août 19%. 


(Huguette), atelier de fabrication de Toulouse, 41 mai 


construction de Roanne, 


2° Grade de perloreuse vérilieuse. 

Après : « Mile Hérant (Yvette), atelier de construction de Puteaux », 
Supprimer: « Mme Meunier (Charlot te), atelier de construction de 
Puteaax », 

3° Grade d'aide-opéraleur non breveté. 


Après: « Courtin (Pierre), atelier de construction de Puteaux 5, 
supprimer: « Eno (Ludovic), atelier de construction de Puteaux ». 


4 Grade de chef opérateur. 


En ce qui concerne les dates de nomination et de titularisation de 
M. Rouchouse (Lucien), de la manufacture nationale d'armes de 
Saint-Etienne, mettre: « 5 mai 4950 » au lieu de: « fe juin 1950 ». 


é Le nets de l'arrêté en date du 5 février 4953 demeure sans chan- 
2CmentL. 
ee 





Liste des candidats retenus ou susceptibles d'être retenus au concours 
de recrutement d'élèves pilotes (concours des 8 et 9 janvier 1953). 


(Ordre alphabétique.) 
Référence: B. E. no 11M8/EMP/5 du 16 février 1953. 





Additif au Journal officiel du 2% février 1953, page 1850: 


A. — Retenus définitivement. 


Page 1881, fre colonne, après: « Denonfoux (Jean- 2 serpent, 
4 R. À. », ajouter: « De Somow (Joël-Serge), civil, > R. 


+6 s 





Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 février 1953: page 1508, Infan- 
terie, P ‘r le grade d'adjudant-chef, rayer: « no 155 Esclapez (Fran- 
01S), tué au combat le 6 avril 1953 » (le reste sans changement). 





+ © < 





Décret n° 53-443 du 18 mai 1953 portant interdiction dy, 
liser des crédits ouverts sur l'exercice 1953 (Réparation des 
dommages de guerre). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre du budget et Gu : se 
des finances, ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (loi : 

7 février 1953); 

Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au dévelop peren 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1% 
ment des services civils, investissements économique, 
sociaux, réparation des dommages de guerre), et t ! 
ses articles 5 et 14; 

Vu le décret n° 53- 100 du 11 mai 1953, print, 
d'utiliser certains crédits ouverts sur l'exercice 195 
ment son article 1°; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sur les crédits ouverts æu ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme pour .1953, au titre des 
mises à la charge de Ja caisse autonome de la reco: 
sont frappés d’une interdiction d'utilisation des cr: 
montant de 3.900 millions de francs, conformément à l'étit 
annexé au présent décret. 


Art. 2. — Le ministre des finances et le ministre du vel 
sont chargés, chacuñ en ee qui le concerne, de li tiot 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1953. 

RENÉ MA) 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


} 


Le ministre du 
JEAN-MOREAU. 





Tableau des crédits de payement bloqués. 





CREDITS 
NATURE DES DÉPENSES de payement 


bloqués 





8 Ier. — Indemnités et avances payées aux sinistrés. 


1° Indemnités pour reconstruction des immeubles 
de toute nature (loi du 28 octobre 1946)........ » 
o Indemnités pour reconstitution des meubles 
À 0 courant ou familial (loi du 78 octobre 


} CORREEEELEEELIIELLET CORREEEEEELEEEEEEET IEEE » 


t= 


3° Indemnités pour reconstitution des biens autres 
que ceux visés aux 1° æt 2: cheptel, matériel 
agricole, industriel, commercial, qe (loi 





du % octobre 1946) tou RRes RER LEE CRE 5 41.100 
äo Allocations d'attente flois des 30 août 1947 et 
28 Mers Ms. cnoc os sagosnencsose céodsoées ce e » 
5° Avances aux sinistrés étrangers ou du 28 octo- 
Ove 4908, ant 1). sososcdèsossesoss see ess , 
Go Indemnités d'’éviction (lois des 8 octobre 1946, 
26 août 1948 et 24 mai 1951, art. 39)............. , 
7° Indemnités de dépossession (foi du 23 avril 1949 
et loi du 7 février 1953, art. 51)..........0000.e , 
Totaux pour le paragraphe Ær..........sssese 4.100 


Millous de (ras, 
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CRÉDITS 
de payement 
bloqués, 


NATURE DES DÉPENSES 








QE Millions de francs. 


£ H, — Dépenses effectuées par l'Ela: 
pour la reconstruction. 


ux de voirie et de réseaux d'assainissement 
si D de distribution d'eau, de gaz et d'électricité 
ordonnance ne 45-2062 du 23 septembre 1945, 
art. 16, 17, 48 et 20)........ 
acquisition ou expropriation de terrains (lois 
‘validées des 4 octobre 1940, 12 juillet 1941, 
art. 10 et art. 4 de la loi ne 47-2106 du 31 décermn- 
pre 1947)... 
g Travaux préliminaires à 
nance ne 45-609 du 10 avril 1945, art 21 et 
art. 4 de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947). 
Travaux provisoires, réparations et aménage- 
ments sommaires (ordonnance ne 45-609 du 
40 avril 1945, titres II et ITI)..... 
g construction d'immeubles d'habitation par l'Etat 
ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 1915)... 
6 Constructions expérimentales par l'Etat é'immeu- 
bles d'habitation ‘ordonnance n° 452064 du 
8 septembre 1945 et art. 17 et 20 de la présente 
fe Avances aux associat 
tés coopératives de reconstruction pour la cons- 
truction d'immeubles d'habitation {ordonnance 
ne 45-2064 du 8 septembre 1945 et art. 15 de la 
présente + et aux groupements de reconstruc- 
tion pour l'installation de services communs 
{art. à de la loi n° 47-2406 du 31 décembre 1947). 


Totaux pour le paragraphe :1 


$ IL. _— Particigation de la France à La reconstruction 
des territoires d'outre-mer {lois des 21 et 28 octo- 
bre 1946, loi du 30 mars 1947, art. 50 et 51, et 
art, 42 de la loi ne 51-650 du % mai 1951) 





Totaux pour l'état 








Institution de commissions administratives 
dans les services du Trésor, 


Le ministre des finances et le segrétaire d'E!at à 
conseli, 
Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
haires; 
Vu :e décret du 9 juin 1939 fixant le 
vices du Trésor, ensemble les textes post 
comp.été ; 
u le décret n° 43-1270 du 24 juillet 1947 porlant règ 
ration publique pour l'application de l'article 22 
octobre 1946 et relalif aux commissions administralives paritaires 
t aux comités techniques paritaires; 
Vu le décret n° 49-796 du 16 juin 1949 portant statut provisoire des 
œntrôleurs principaux et contrôeurs des services du Trésor; 
Vu le décret n° 50-1143 du 18 septembre 1950 portant règlement 
‘administration publique pour la fixation à titre provisoire des 
nditions de nomination à l'emploi de fondé de pouvoir de tréso- 
cnerae;, 
décret n° 50-1266 du 6 octobre 1950 portant statut provisoire 
nts principaux et agents de recouvrement des services du 


des ser- 


modifié ou 


le décret n° 50-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement d'ad- 

Maistration publique pour l'organisation dans les administrations de 
l'Etat de cadres de mécanographes titulaires sur machines à cartes 
perlorées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951 relatif aux dispositions sta- 
‘laires communes applicables aux corps d'agents de bureau, de 
siénodactylographes et de commis des services extérieurs des admi- 
Listralions de l'Etat; 

Vu les propositions du directeur de la comptabilité publique au 
min sière des finances; 
Ur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
ière des finances, 


Arrêtent : 


ae" 1%. — Il est institué dans les services extérieurs du Trésor 
— sd commissions administratives paritaires compétentes respecti- 
‘ment à l'égard des personnels ci-après: 


Commission administrative n° 1. 
résoriers-payeurs . généraux. 


Receveurs particuliers des finances. 








des services du Trésæ. 


Iminastratite n 


Commission administrative 


ion administrative ne G. 


et établisserrents publics. 


de 


vrermet 


Commission 


paux du Trésor. 


artement, à l'exception du 4éparter 
imis à un régime spéciai précisé à l’article suivant 
ie Belfort rattaché au département de la Hau'e-Saûne 


{ 
1 , e 
103 COomnMISS:0 st 


ves pa: iuires IDC4a.es ct 


uive ne 1, 


ontrôleurs prin- 


Commission administrative no 


s principaux de re’ouvrement. 
s de recouvrement. 


Commission administrative no 


Commis principaux du Trésor. 


Cormmis du Trésor. 


Commission administrative no 
Aides-commis 
Employés de bureau. 


Les attributions de ces commissions administratives paritaires 
locales sont limitées à la préparation des travaux des commissions 
administratives visées à l’article fer relatifs à l’avéncement des per- 


sonnels énumérés ci-dessus. 


Art. 3. — Dans le département de la Seine, pour chacun des corps 
de fonctionnaires visés à l’article 2, des commissions administratives 
paritaires locales distinctes sont placées auprès du receveur central 
des finances de la Seine, du payeur général de la Seine et du tréso- 
rier-payeur générai chargé de la gestion de la recette perception 
municipale de la ville de Paris, 
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La compétence de ces commissions s'étend aux personnels ci-après 


du sign 
Commissions admitr 
des finances de la Sel 
tés à la ri 
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*s des services 


nistralon cemir 


idant 


pla ces 
. fonc'ionnaires des services du Trésor aflec- 
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perceptions 
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muni 
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Commissions administratives placées auprès du trésorier-pareur 
généra iargé de la receile-percep'ion municipale de Paris: fonc- 
tionnaires des services du Trésor affectés à cetle recette-perception 
et à la recellte-perception Spéciale de l'assistance publique à Paris. 

art, 4, — La mposition des commissions administratives pari- 
tait entrales visées à l'article ter est fixée comme suit: 

D ir | 

n $ | REPRÉSENTANTS 
Æ >» es 

2 9 du de 
ES + GRADES persounél. l'administration. 
= : Titu- Sup- Titu- Sup- 
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N°1 ) Rec s particuliers des 1 â i 
{ na Repe | PS 2 2 
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( Fo le po ir de trésore 
. ; 9 ) 
No , « 1 .. . - — 
_ / ns} print | er | 4 4 
I rs du Trésor......... 2 2 
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( R veur er li de Pa 
RE ste RE ES. 2 2 
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Art, 5 _— Les commissions administratives paritaires locales visées 
aux articles 2 et 3 ont la même composition que les commissions 
adrminisiratives paritaires correspondantes prévues aux articles 1e 
et 4 Sous réserve de l'application des dispositions du deuxième alinéa 
de l'article G du décret du 24 juillet 1947. 

rou , tout grade groupant moins de six fonctionnaires à l’inté- 
eur in <départeme n'a pas de représentation propre au sein 

nn administrative paritaire locale. Les fonctionnaires 
lors re 1 ceux du grade voisin à l’intérieur de 
nm à trative locale pour procéder à l'élection 





nm aux de 


4 


IX grades. 





Art, 6. — Les dispositions de l'arrêté du 6 novern 
les modalités du vote par correspondance en vue 
représentants du personnel au sein des diverses con 
nistratives paritaires inslilués au ministère des flna 
cables aux agents des services extérieurs du Trésor. 

Art. 7, — Les arrêtés des 6 novembre 1947, 22 janvier 10,0 
1950, 19 octobre 1950 et 20 février 1952 instituant de 
üadrninistratives paritaires dans les services du Trésor 

art. 8. — Le présent arrêté sera publié au Journal o/ 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1953. , 

Le ministre des 

Pour le ministre et par 

Le che] du ca! 

PIERRE DEHAYE 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par déléga'ion : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GHÉGOIRE. 


-+ & +- 





Administration centrale des finances, 





Par arrêté du 15 mai 195%, M. Calvy (Marcel), admini:tr 
de classe exceptionnelle, sous-directeur à l’administratis 
des finances, en service détaché auprès du ministère de la 
d'outre-mer, en vue d'exercer les fonctions de trésorier] 
la Martinique, est maintenu dans celle posilion pour !a 
22 octobre 1946 au 51 décembre 1947. 

ct D 


Par arrêté du 15 mai 1953: 

Les adjoints administratifs à l'administration céntrale 4 
dont les noms suivent sont plarés en service détaché 
l'imprimerie nationale pour la durée de leur stage en 
joint technique stagiaire (durée maximum: un an): 

M. Mollard (Raymond), classe exceptionnelle. 

M. Bossard (André), % échelon. 

Mme Taine (Jacqueline), 3° échelon. 


Mme Micheneau (Hélène), opératrice mécanographe de 2 
À l'administration centrale des finances, est placée 
ché auprès de l'imprimerie nationale pour la durée de son 
qualité d’adjoint technique stagiaire (durée maximum: un 

M. Bidaut (André), employé de bureau de 6° échelon à 
tration centrale des finances, est p'acé en service déta 
de l'Imprimerie nationale pour la durée de son stage en 
joiut technique stagiaire (durée maximum: un an). 


en serv 








Contrôleurs d'Etat. 





Par arrêté du 15 mai 1953, M. Diethelm (Maurice), 
d'Etat hors classe, est placé en service détaché pour une « 
mum de cinq ans, à compter du 1er janvier 1949, auprès de 
gnie générale transatlantique, en vue d'y exercer jes for 
directeur, chargé du contrüle général. 
“QU 

+- 








Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 15 mai 1953, est autorisée pour une période maxl- 


mum de cinq ans, à compler du jour de leur embarquem 
mise en service délaché auprès du ministère des affaires étr 
pour servir au Maroc, des agents des contributions directes d 
LOomMms suivent: 

M. Benoist, inspecteur hors classe. 

M. Chambon, inspecteur de fre classe. 

M. Mezerey, inspecteur de 2e classe. 

6e — ——- — 





Contributions indirectes. 





Par un arrélé en dale du 15 mai 1953, a été autorisée ] 
durée de leur scolarité, à compter du {+ janvier 1953, la m 
service détaché auprès de l'école nationale d'administrat 
agents des contributions indirectes dont les noms suivent: 

M. Camata (Eugène-Ernest), inspecteur adjoint de 1re classe 

M. Civevrel (Maurice-Louis), inspecteur de 2 classe. 

M. Kerlan (Pierre-Marie), inspecteur adjoint de {re classe. 

M. Lamy, inspecteur adjoint de 2 classe. 


Par arrêté du 15 mai 195, M. Mohtachem (Lucien-Riza), a: 
cadre complémentaire de bureau de 4° classe des contributis 
rectes à Bordeaux, est placé en service détaché pour la dure « 
stage de commis administratif des services extérieurs du 
d'Etat à la guerre (direction centrale de l’intendance). ; 

Le présent arrêté a son eflel à compter du 15 novembre 12:2. 


+ es + 
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Douanes et droits indirects. 


arrêté du 15 mai 1953, a été autorisé pour une période maxi 

de cinq ans, à <omp du 17 vier 1953, le maintien en 
& auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
su Maroc, des agents des douanes dont les noms suiven|: 

M. Vic (Jean-Marie-Bertrand), directeur adjoint de 2 échelon. 

M Branche {André-Edouard), inspecteur central de 1" catégorie. 


(Z»seph-Leuis-Aristide-Alexis), inspecteur central de 


ar 


sl. 
re catégorie. 
M. Vigouroux (Marcel-Casimir-Marie), insrecteur central de {re caté- 


ie. 
dr: puccinelli (Jean-Marce!), inspecteur central de 1re catégorie. 
M. Alaux (Henri-Auguste-Ernesi), inspecteur central de 2° caté- 


rie. 
d Colo (Georges-Ammédée-Marius), inspecteur central de 2e caté- 


PU poolentonscci (Jean-Camille), inkpecteur central de 2e catégorie. 
M Loyher (Pierre-Désiré-Léon), inspecteur central de 2 catégorie. 
M. Thoreux (Maurice), inspecteur hors < asse. 

M. Grail (Alain), inspecteur hors classe. 
—— 4-6 +- 





Enregistrement. 


par arrêté en date du 15 mai 19%53, Mile Menoult (Paulette-Eugé- 

nie), contrôleur de 5° échelon des hypothèques, en service détaché 

auprès du ministère de l'industrie et de l'énergie (centre national 

de la cinématographie), à été maintenue dans cette position pour 

ane période maxhmum de cinq ans, à compter du 1# janvier 4952. 
— 0-8 ——— 


Par arrêté du 45 mai 1953, M. Beaussac (Menri-Joserh-Gaspard), 
inspecteur central de 2 catégorie de l'enregistrement et des 
domaines, en service détaché auprès du ministère dn travail et de 
la seurité sociale, est maintenu dans cette position pour ane 

i de deux aus, en qualité de chef du service liquidateur de 
a régie des recettes et des dépenses. 


eee 


institut national de 1a statistique et des études économiques, 





Par arrêté du 15 mai 19%53, Mlle Fredon (Suzanne), attaché à 
l'institur national de ln statistique et des études économiques, est 
maintenue en service détaché auprès du ministère chargé des rela- 
tions avec les Etats associés pour servir en qualité d'attaché au 
service des statistiques des Etais associés pour une période de cinq 
ans, à compter du 4e mai 1950. 

a." (("@ @—— 


Par arrêté du 15 mai 195, sont placés en service délaché aurrès 
du ministère de la France d'outre-mer, en qualité d’attaché adjoint 
au service des statistiques des territoires d'outre-mer, pour une 
période de <inq ans, à compter du 26 novembre 1952: 

Miles Tresviatsky (Lydia), Grunberg (Jany), Pommez (Jacqueline), 
MM. Marciniak (louis), Prokhoroff (Georges), attachés adjoints à 
l'institut national de la statistique et des études économiques. 

+e+— 


Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 15 mai 1953, M. Broudin (Jean), contrôkeur 
tu Trésor de 6° échelon, en service détaché auprès du ministère 
ts relations avec les Etats associés, a été maintenu dans cette 
position pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
te février 1952, en vue de lui permettre de continuer à exercer des 
fonctions à la paierie générale de France en Indochine. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Habilitation d'établissements d'enseignement supérieur privés à 
reéoevoir des boursiers en application de l'article 6 de la loi 
n° 53-49 du 3 février 1953. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l’article 6 de la loi du 3 février 1953; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, … 

Arrête : 

Art. fer, — Sont habilitées à recevoir des boursiers d'enseignement 
supérieur, en application de l’article 6 de la loi susvisée du 3 tévrier 
(55, les écoles dentaires ci-dessous désignées : 


Académie de Paris. 


us odontotechnique de Paris, 5, rue Garancière, Paris 46°) : 
vole dentaire de Paris, 45, rue de La-Tour-d'Auvergne, Paris ®“). 








Acadérnie d'Aix. 


Erole dentaire de Marseille. 


Acadé rie de Lyon. 


Ecole dentaire de Lyon. 

Art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieut est 
chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 mai 1953. 

Pour le ministre et 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


par déjiégalion; 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-444 du 15 mai 1953 relatif à l'indemnité forfaitaire 
pour sujétions diverses et responsabilité à allouer au caissier 
payeur de l'administration centrale du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transe 
ports et du tourisme, du ministre des finances, du ministre 
du budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1%435 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires et, notamment, son article 7; 

Vu le décret n° 52-9 du 3 janvier 1952 relatif aux i 
pour travaux supplémentaires allonées an personnel titulaire 
des administrations centrales des ministères ; 

Le conseil des ministres entendu, 


‘4e 
OA 


Décrète : 


Art. 1*. — Une indemnité forfaitaire pour sujétions diverses 
et responsabilités peut être alloute au caissier payeur de l'ad- 
ministration centrale du secrétariat général À l'aviation civile 
et commerciale dans la limite et conformément aux règles pré- 
vues par le décret n° 52-9 du 3 janvier 192 pour le ecré- 
taires d'administration principaux. 

Art. 2. — Cette indemnité est exclusive de toute rémunération 
pour travaux supplémentaires de quelque nature qu'ils soient, 
ainsi que de toute indemnité de responsabilité et, notamment, 
de l'indemnité de responsabilité fixée conformément à l'arrêté 
du 12 septembre 1952. 

Elle ne peut être allouée, en aucun cas, lorsqu'il s'agit d'un 
agent logé par nécessité absolue de service, 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise et 
prendra effet à compter du 1* juillet 1952. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le mainisire des finances, 
MAURICE BOUR£LES-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
FÉLIX GAILLARD, 
+6 





Décret du 15 mai 1953 portant déclassement des lignes d'intérêt local 
de Mimes à Arles, de Bouillargues à Saint-Gilles et du prolonge- 
ment, dans Nimes, de la ligne Nimes-Arlies. 


a —— 


Par décret en daie du 15 mai 1%, sont déclassées les lignes 
d'intérêt local de Nimes à Arles, de Bouillargues à Suint-Gilles et le 
prolongement, dans Nîmes, de la ligne Nimes-arles. 


© © © 
né À 














4529 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Décret du 15 mai 1953 portant déclassement des sections de lignes 
ce chemins de fer d'intérêt local d'Anvin à Fruges et d'Aire à 
Gourguesson. 





Par décret en date du 15 mai 1953, sont déclassées, dans le 
département du Pas-de-Calais, les sections de lignes de chemins de 
fer d'intérêt local d’Anvin à Fruges et d'Aire à Gourguesson. 


+ v 
7. 





Régissours d'avances. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 51-15 du 3 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de receltes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables äu budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis- 
seurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics 
nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant 
du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l’insti- 
tution de régies d'avances auprès des services des ponts et chaus- 
sées ; 

Vu les arrêtés des 29 août, 8 novembre, 27 décembre 1919, 24, 
28 août, 11 octobre 1920, 2 avril 1951 et 27 août 1952 relatifs aux 
nominations des régisseurs d'avances du service ordinaire du dépar- 
tement du Haut-Rhin; 

Sur rapport en date du 2 mars 1953 de l'ingénieur en chef des 
ponts el chaussées du département du Haut-Rhin, 


Arrête : 
Art. 47, — Sont nommés régisseurs d'avances du service ordinaire 


du département du Haut-khin les fonctionnaires dont les noms 
suivent: 





























É NOUVEAU 
NOM ET GRADE Dig) meten 
SUBDIVISION | FoxcrIOx | P£Z | "0m 
ee - nee ' r34 des 
dæ rigisseurs. EL ge avances 
® proposées. 
| France, 
MM. 
Saettet (Léon), ingé-| Parc automo- Chef 1.000.000 
nieur adjoint T.P.E. | bile de Colmar.} de parc. 
Royer (Emile), ingé-| Colmar-Ouest. | Subdivi- 500.000 
nieur T, P, E, sionnaire. 
Funel (Jean), ingénieur | Ribcauvillé, Idem. 500.000 
T. P. E. 
Meyer (Alfred), ingé Colmar-Est, Idem. ä 500.000 
nieur T, P. E, L 
Lalfoux (Henri), ingé Neufbrisach. Idem. S 500.000 
nieur T. P, E, = 
Chesney (Philiber!), in Munster. Idem. 5 500.000 
génieur T.P.E. à 
Clere (Maurice), ingé Rouffach. Idem. S 500.000 
nieur T. P.E, & 
Dutter (Lucien), adjoint Kaysersberg. Idem. g 500.000 
technique principal. + 
Wuest (Albert), adjoint | Sainte-Marie- Idem. “= 500.000 
technique principal. aux-Mines. à 
Stoll (Henri), ingénieur Ensisheim Idem. ® 500 .000 
T.E. P. = 
Gantner (Camille), in-| Mulhouse-Nord Idem. © 300.000 
génieur T. P. E, a 
Benner (Jean-Jacques), | Mulhouse-Sud. Idem. = 500.000 
ingénieur T.P.E. Le | “ 
Schue (François), ingé Saint-Louis. Idem. & 300.000 
nieur T. P, E. 2 
baud (Henri), ingé- Pare Chef Z 1.000,000 
nieur T. P. 1 automobile. de parc. S 
Feldtrauer (Léon), in-| bannemarie. Subdivi- o 500 .000 
génieur T, P. E. sionnaire. S 
Bonigen (Jacques), in Thann-Sud. Idem. Le 500 .000 
génieur T, P, E, © 
Boesch (Victor), ingé Guebwiller. Idem. 3 500 .000 
nieur T. P, E, _— 
Barbe (ltaoul), ingé Altkirch, Idem. À 500 .000 
nieur T. P.E 
Bretteville (Roger), in Masevaux. ldem. 500 .000 
rénieur T. P, E 
Pinot ‘Henri), adjoint Ferrette. Idem. 500 .000 
technique 
Rey (Fernand), ingé Thann-Nord. Idem. 500 .000 
nieur T. P. E., en 
rempla ement de 
M. Schuh (Alphonse), 
décédé, 


























Il sera justifié des avances consenties dans le délai d'un mois et 
dans les cond prévues par les règements sur la comptabilité 
puouq 1èe 





Art. 2. — Le montant du cautionnement imposé 


ainsi que le montant de l'indemnité de responsahilité « ” 
leur être allouée sont fixés conformément aux disposit À. 
du 12 septembre 1952. , 

Art. 3. — Les arrêtés des 29 août, 8 novembre, 27 à \ 10:9 
4er, 24, 28 août, 11 octobre 1950, 2 avril 1951 et 27 août ! , 
aux nominations des régisseurs d’avances du service cr: . 


département du haut-Rhin sont annulés. 

Art. 4. — L'ingénieur en chef des ponts et chaussées 4 
ordinaire du département du Haut-Rhin est chagzé de l'ex 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la | 
française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1953. 


cES 


Par délégation: 
Pour la directeur du personnel, de la 
et de l'administration générale : 

BERSARD RENAUD 








ne 
——_—…—…_……r 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Décret du 15 mai 1953 nommant le président du conseil 
d'administration des mines domaniales de potasse d'Aisace. 





Le président du conseil de ministres, 


Sur le er du ministre de l'intérieur et de l'énergie, 
Vu la loi du 23 janvier 1937 relative au régime définitif 
domaniales de potasse d'Alsace et à l’organisation de l'in 
la potasse, modifiée par l'ordonnance ne 45-122 du 23 jon 
Vu le décret no 53-420 du 11 mai 1953 relatif au conseil 

tration des mines domaniales de potasse d'Alsace ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M. Blum-Picard, ingénieur général des mines, e5! 
gné comme président du conseil d'administration des mines 
niales de potasse d'Alsace. 
Art, 2. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est char. de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of[u le 
la République française. . 
Fait à Paris, le 15 mai 1953. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


le. en 
4 © + 


RENÉ MAYEN 





Décret du 15 mai 1953 portant désignation du président du conseil 
d'administration de l'office national industriel de l'azote, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 11 avril 1924 portant création de l'office national iniue- 
triel de l'azote, modifiée par la loi du 21 septembre 1941 et l'o 
nance n° 45-157 du 31 janvier 19%5; 

Vu les décrets des 30 mai 1925 et 30 juillet 1926 déterminant 
fonctionnement administratif et financier de cet office ; 

Vu le décret ne 53-419 du 11 mai 1953 relatif au conseil d 
nistration de l'office national industriel de l'azote, et notamment 50n 
article 1er; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : ; 

Art. 1er, — M. Jean Martin, inspecteur général de l'industrie et 
du commerce, est désigné comme président du conséil d'admine- 
tration de l'office national industriel de l'azote. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie est charg 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oJ/i 
la République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. 

RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


+ e 2 





Décret du 15 mai 1953 portant affectation au ministère de l'in- 
dustrie et de l'énergie d'un terrain situé à Sarreguemines 
(Moselle). 





Par décret en date du 13 mai 1953, est affecté au ministère d n- 
dustrie et de l'énergie (direction de, l'administration générale}. en 
vue de l'installation du bureau des instruments de mesure de *arre- 
guemines (Moselle), le terrain d’une contenance de 429 m2? <iu4 


dans cette localité, 37, rue Poincaré, Sec, B. n° 932, et sup! 
une construction déjà placée sous la main du service des ! 


mesures, ++ 
né À 





(Supplément) 
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Prix de pension et droits de scolarité des élèves 
des écoles techniques des mines de Douai et d'Alès. 


par arrêtés du 7 mal 19%3, les _ de pension et les frais de 
wolarité des élèves des écoles techniques des mines de Douai et 
d'alès sont modifiés comme suit, à compter du 1% octobre 193: 


4e Priz de pension des élèves français. 


%.000 F à acquitter en trois versements, savoir : 
42.000 F le jour de la rentrée des cours; 

12000 F le + janvier; À ‘ 

42000 F au début de la deuxième période des cours. 


%0 Droits de scolarité applicables aux élèves étrangers. 


18.000 F à acquitter en trois versements, savoir: 

6000 F le jour de la rentrée des cours; 

6.000 F le er janvier; 

6.000 F au début de la deuxième période des cours. 

Les élèves étrangers exceptionnellement aimis au régime de l'in- 
trnat n'auront à payer que la moitié des droits de scolarité soit 
p000 F, en plus du prix de pension, soit 45.000 F au Lotal, 


+ © &— 





Autorisation à l'office national industriel de l'azote 
de contracter un emprunt. 


par arrêté du 9 mai 1953, l'office national industriel de l'azote est 
autorisé à contracter auprès du Crédit national, sur les ressources du 
londe de modernisation et d'équipement ‘année 1953), un emprunt 
d'un montant de %0 millions de francs, en vue de la réalisation de 
son programme d'équipement. 

Le service de l'intérêt et de l'amortissement de cet emprunt est 
aranti par l'Etat, conformément aux dispositions de l’article 8 de la 
oi du 11 avril 19%, modifié par j’article 103 de la loi du 2%6 septem- 
bre 1948. 





eee 


Prix de vente d’une publication de l'institut national 
de la propriété industrielle, 





Le ministre de l'industrie et de 
budget, 

Vu la loi du 14 juillet 1909 sur les dessins et modèles; 

Vu le décret du 26 juin 1911 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 14 juillet 1909 susvisée; 

Vu l’article 46 de la loi de finances pour l'exercice 1951 (ne 51-53 
du 21 mai 1951); 

Vu le décret du 22 décembre 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l’organisation de l'institut national de la pro- 
priété industrielle, 

Arrêtent: 

art. fer, — Le prix de vente du « Guide du déposant de dessins 
et modèles » est fixé à 60 F, y compris la fourniture d’un imprimé 
de déclaration de dépôt inséré dans ladite publication. 

Art. 2, — Les imprimés de déclaration de dépôt visés à l’article fer 
ci-dessus pourront être cédés aux secrétaires de conseils prud’- 
hommes, aux greffiers des tribunaux de commerce ou des tribu- 
naux civils exérçant la juridiction consulaire au tarif de 40 F par 
vingt exemplaires. 

Art. 3. — Le directeur de l'institut national de la propriété indus- 
lrielle est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
su Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


l'énergie et le minisire du 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 








MINISTERE DU COMMERCE 


Décret du 13 mal 1953 autorisant la chambre de commerce 
de Dunkerque à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie, 

Vu ja loi du 9 avril 1898 sus les chambres de commerce; 

. Vu la loi du 2 ge 1944 et l'arrêté du 6 décembre 1943 sur 
l'equipement frigorifique ; 
u le 


décret en date du 27 décembre 1950 autorisant la chambre 
de commerce de Dunkerque à contracter un emprunt de 2% mil- 








lions de francs en vue du financement partiel des dépenses corres- 
ondant à une première tranche de travaux de construction, sur 

e quai Freyssinet-IX du port de Dunkerque, d'un hangar aux 
primeurs ; 

Vu ja délibération en date du 30 janvier 1953 par laquelle la 
chambre de commerce de Dunkerque a sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt complémentaire de 76.500.000 F destiné à 
couvrir l'incidence des revisions de prix intervenues depuis l'éta- 
blissement du devis primitif; 

Vu l'avis du ministre de l'agriculture en date du 4 juillet 1952; 

Vu l'avis du ministre des affaires économiques en dale du 10 avril 
1955 ; 

Décrête : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Dunkerque est autorisée 
à contracter un emprunt complémentaire de 76.380.000 F destiné 
à couvrir j'incidence des revisions de prix intervenues depuis l'éta- 
blissement du devis primitif de la premire tranche de travaux 
de construction d'un hangar à primeurs sur le quai Freyssinet-IX 
du port de Dunkerque, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, «eoit par voie de souscriplion 
publique, avec faculté d'émettre des dbligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L’amortiscement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, sait 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de sous 
conditions de 
finances, 


ma xi- 


cription publique, les 
l'émission devront être soumises au ministre des 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d'exploitation du hangar dont 
s'agit. 

Art, 2. — Le ministre du commerce et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent dé ret, qui 


sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT. 

Le ministre de l'indu trie et de 

JEAN-MARIE IOUVEL, 


| 
LA 


l'émerri 
s Cr pre, 





—. 
nn. 


Décret n° 53-445 du 15 mai 1953 maintenant à Fort-de-France 
le siège de la chambre de commerce de la Martinique, fixant 
la circonscription de cette compagnie, le nombre de ses 
membres et leur répartition entre des catégories protes- 
sionnelles. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de 
l'industrie et de l’énergie, 

Vu la loi n° 51-637 du 24 mai 1951 qui a étendu aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de Ja Réunion la législation métropolitaine relative 
aux chambres de commerce, et notamment la loi du 9 avril 1898 
sur l’organisation des chambres de commerce et la loi du 
19 février 1908 sur le régime électoral de ces compagnies ; 

Vu le décret du 29 mars 1952 réglant les conditions d'appli- 
cation de la loi susvisée: 

Vu l'avis du conseil général de la Martinique en date du 
6 mars 1952; 

Vu la délibération en date du 18 février 1952 de la chambre 
de commerce de Fort-de-France maintenue provisoirement en 
fonctions par la loi du 24 mai 1951; 

Vu les avis en date des 14 avril 1952 et 19 janvier 1953 de 
la commission prévue à l’article 3 de la loi du 19 février 1908, 
modifiée par le décret du 17 juin 1938 concernant les élections 
aux chambres de commerce ; 

Vu les avis du préfet de la Martinique en date des 11 février 
et 5 mars 1953; 

Vu l'avis du conseil municipal de Fort-de-France en date 
du 29 février 1952; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — La circonscription de la chambre de commerce 
de la Martinique s'étend à tout le département. Cette compa 
gnie à son siège à Fort-de-France et se compose de dix-huit 
membres. 


(Supplément, — Fin.) 











— 
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Art. 2. — Le classement des industries et des commerces de 
Ja circonscription de la chambre de commerce de Fort-de-France 
en catégories professionnelles et la répartition des sièges entre 
ces catégories sont fixés conformément au tableau annexé au 
présent décret. 


Art. 3. — Le ministre du commerce et le ministre de l’indus- 
trie et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent 
déeret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 135 mai 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
GUY PBTIT. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JBAN-MARIE LOUVEL, 





Tableau des catégories professionnelles. 
































«— 
& . 
F: £ £ 
e PROFESSIONS > 
E 2 
LA n°1 

Fabricants de sucre et fabricants de rhum occupant 
qre # plus de quinze ouvriers industries............... . 5 
Conserveries alimentaires................s..sessus. .e 
| Fabricants de sucre et de rhum de moins de quinze 

tbe à PP PP 
Fabricants de bière et eaux gazeuses  soorescescese . 
Ë Exploitants d'eaux thermales et gazeuses TILLIITTE . 
Entrepre eurs de fonderies et maîtres de forges. 
Ex! ploitat its de earrière (plus de dix ouvriers)... . 
Etablissements de tonnellerie mécanique........,... 
scieries mécaniques (pius de dix ouvriers)...,...... 
Producteurs d'énergie électrique..............s..sses 
Le bricants de chaux et marchands de sable (plus de 
OL OMVPIOPS). scocoscocssstbosnmcét doses seeyetecgées n 
€ inneries (pius de QIX OUVrIerS).............s.ose0e 
| abr cants de pâles alimentaires et chocolat........ 
Fabricants de glace D ssrvtoovocescésese 
me PRESS PP AT 
DNS CURE nnsosvédossséci noise. 
nirepreneurs charpe ntiers (plus de dix ouvriers). 
FI irepreneurs menuisiers (plus de dix ouvriers). 
Entrepreneurs tonneliers (plus de dix ouvriers)... 
A  retr tynographe (plus de dix ouvriers)...... 
ri — ap!s  d' objets en terre cuite et teus fabricants 
n'ers de pus de dix OUVrIErS... sos 
Commerces de grus el de demi-gros................e 
| Mar hands de nralériaux de construetion......... « be 
| Mare hands de comestibles........ RPCCPOPN TETE TEETE . 
Marchands de quincaillerie PTE LIT IT III II IITIT . 
Mar har ds de denrées coloniales.........s.ses se .. 
Marchands de charbons de terre............sssssuse 
Marchanes de 1UMUEUL.......-écsoccoseseucesese 
Marchands de tissus et habillement.................. 
importateurs de combustibles liquides.............s. 
Importateurs de produits alimentaires et coloutaux. 
importateurs de voitures automobiles et machines 
agricoles et tous importateurs en gros et demi- 
# OMS como cvvoncsémdeotonc so dents css seéecects ) 5 
| Maisons de santé et € LDIQUES. ...ssssmosssssosse ….. 
Courlliers MmarMImMeS.............s.ssccoccsesesecsuse 
Hôte:lers et restauralteurs............ss.sss..se cu... 
Entreprises d'assurances non mutuelles............…. 
Banques DEC CEE TE PP EI L LITE LE TELE NC EE CEE" . 
Etablissements publics de crédit....................e 
Proprictaires de bateaux à vapeur pour le transport 
des voyageurs et des marchandises.............e .. 
Entrepreneurs de remOrqUage.......sssssossrosssssse 
Propris tairee ”- DORE © VO he déteses ct obe 
| Entrepreneurs de transports par camions............ 
Entreprenewrs de transports par automobiles........ 
4 fous fabricants et commerçants non inserits dans 
le | ries précédentes........0000e sensescsontse 4 
Les é'ecteu non paltentés seront rangés dans la deuxième caté- 


T 


& e, à l'exception de ceux qui représentent une profession classée 
dans les première, troisième ou quairième catégorie, lesquels feront 
partie de la catégorie dans laquelle est classée celte profession, 

OSS— _.. 








— 


DURE pe EE On Ce DR eganietion des 
Pointe-à-Pitre). vue Ve (Bmm-terre o 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du DES du commerce et du mini de 
l'industrie et de l’énergi . 

Vu la loi ne 51-637 du 34 mai 1951 qui à étendu aux dépar. 
tements de la Guadeloupe de la Guyane française, de la Marti. 
nique et de la Réunion la législation métropolitaine relati ve 
aux chambres de commerce, et notamment la loi du 9 avril 1808 
sur l'organisation des chambres de commerce et la Joi du 
19 février 1908 sur le régime électoral de ces compagnies ; 

Vu le décret du 29 mars 1952 réglant les conditions d'anpli. 
cation de la loi susvisée ; = 

Vu l'avis du conseil général de la Guadeloupe en date du 
28 avril 1952; 

Vu l'avis du conseil municipal de Basse-Terre en date du 
25 mars 1952 et du conseil munieipal de Pointe-à-Pitre en à 
du 30 mai 1952; 

Vu les délibérations en date du 3 décembre 1951 de Ja 
chambre de commerce de Basse-Terre et du 9 février 192 de 
la chambre de commerce de Pointe-à-Pilre maintenues provi- 
soirement en fonctions par la loi du 24 mai 1951; 

Vu les avis en date des 23 février et 9 février 1952 de la 
commission prévue à l’article 3 de la loi du 19 février 1908, 
modiflée par le décret du 17 juin 1938, concernant les élections 
aux chambres de commerce ; 

Va les avis du préfet de la Guadeloupe en date des 25 juil- 
let 1952 et 2 mars 1953; 

Le eonseil d’ Etat entendu, 


älte 


Décrète : 
Art, 197. — La circonscription de la chambre de commerce 
de Basse-Terre (Guadeloupe) er les cantons 2 Ba: 
Terre, Pointe-Noi re, Capesterre, Saint-Martin, Saint-Bartl my. 


uelle compagnie se compose de quinze membres. 

La circonscription de la dumhre de commerce de Pointe 
à-Pitre (Guadeloupe) comprend les eantons de Poi nte-à-Pit 
Lamentin, Port-Louis, Moule, Saint-François, Marie-Ga La 

Cette compagnie se compose de dix- buit membres. 

Aet. 2. — Le classement des industries et des commerces 
des circonseriptions des chambres de commerce de Basse-Terre 
et de Pointe-à-Pitre en catégories professionnelles et la répar- 
tition de leurs sièges entre ces catégories sont fixés conformé- 
ment aux tableaux ! et 2 annexés au présent décret. 

Art. 3. — Le ministre du commerce et le ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait À Paris, le 15 mai 19n3. 
Par le président du conseil des ministres 


Le ministre du commerce, 
GUY PENIT. 


RENÉ MAYER. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIB LOUVEL. 





ANNEXE Ne 1 


Chambre de commerce de Basse-Terre. 





Tableau des catégories professionnelles. 

















NOMPRE 
ns TABLEAU È 
” PROFESSIOYXS ! ra 
ane des palentes. slloes 
dre a) Fabriques de sucre de cannes... |Paragraphe 9 
pal du ta- répartie éga- 
bleau spé-| lement 
ciat A des! entre les 
patentes. deux grou- 


b) DisliMeries agricoles.............. |} Paragraphe 3! pements « 
du tableau! et b 
spécial A! contre 


des palen 
tes. e, 
2% |Exportateurs de bananes............ Tableau £gé 3 


néral B à 
une classe 
fixée par la 
cefarmi sion 
des paten 
tes suivant 
l'impor- 
tance de 
l'aflaire. 
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Commerce de gros: 
Banque de la Guadeloupe........... 


Banquiers ou escompleurs. ss... 


agents d'aflaires, courtiers, entre- 
preneurs de chargement et de 
déchargement de marchandises, 
marc hands d'engrais, commnission- 
naires en marc andises, commis- 
sionnaires en transit, exportaleurs 
de produits du crû autres que 
bananes, marchands en gros ou 
exportateurs de rhum, de liqueurs, 
d'eaux-de-vie, négoc jants vendant 
plusieurs espèces de raarchan- 
dises, entrepreneurs de transports 
de marchandises et de voyageurs 
par navires à vapeur, expioilant 
de l'énergie électrique, entreprises 
d'assurances non mutueles sur la 
vie, contre incendie et autres ris- 
ques, propriétaires d'apponiements, 
capitaines de navires 

Autres professions non dénommées 
rh imposées au tarif général B de 

utente de la {re à la 6° classe 
+ use. 
Commerce moyen : 

Marchands de matériaux de cons- 
truction, entrepreneurs de bâti- 
ments, marchands d'appareils 
électriques, de voilures automo- 
biles et d’ accessoires, pharmaciens, 
entrepreneurs de travaux publics, 
exploitants de magasins vendant 
en gros, demi-gros ou au détail 
des articles de quincaillerie, de 
ferronnerie, de peinture et vernis, 
de ménage. 

Exp: oitants de magasins vendant en 
gros, demi-gros et au détail des 
vétements, des articles de lingerie 
contectionnés, des tissus de fil, 
de coton, de soie, laine, de Ja 
mercerie, de la bonneterie, de la 
chapellerie, des chaussures, etc., 
épiciers importateurs détaillants. 

Autres professions non dénommées 
imposées de la 7° à la 15° classe 
incluse du tableau B du tarif des 
patentes. 

\pprovisionneurs de navires, fabri- 
cants d'aggiomérés, de chaux, de 
ciment, exploilanis de carrières 
(sab'e, ” pierres, etc.), bijoutiers, 
marchands de bimbeloterie, bou- 
chers, boulangers, blanchisseurs, 
brasseries, exploitants de cafés, 
cabareliers, charcutiers, coiffeurs, 
imprimeurs, parfumeurs, conf- 
seurs, encan (vendeurs à l’}, 
fabricants ou marchands d'eaux 
gazeuses ou de limonades, exploi- 
tant d'installation d'eaux miné- 
rales, épiciers, fabriques de glace, 
garagistes, loueurs de voilures ou 
vendeurs d'essence,  horlogers, 
marchands d'instruments de musi- 
que, de phonographes, de disques, 
‘appareils de radio, entrepreneurs 
de transports voyageurs ou mar- 
chandises par voilures aulomo- 
biles, marchands de légumes frais 
ou secs, éditeurs de journaux, 
librairies, modistes, fabricants de 
pâtes alimentaires, marchands 
d'instruments d'optique, mar- 
chands de papeterie, photogra- 
phes, marchands de poissons frais, 
service de pompes funèbres, 
pâtissiers, restaurateurs, hôteliers, 
ailleurs, couturiers, teinluriers, 
dégraisseurs, tonnelier, marchands 
de vin et liqueurs au détail 
lanneurs de cuir. 

Marchands 
trayeuse, bête de somme ou voi- 
ture, 

Autres professions non dénommées 
imposées au tarif général B des 


ambulants avec 





patentes de la 16° à la 40° classe. 


Paragraphe 8 
du tableau 
spécial A. 

Paragraphe 9 
du tableau 
spécial A. 

Tableau B du 
tarif des 
patentes. 


Tableau B du 
tarif des 
patentes. 


Tableau B du 
tarif des 
patentes, 


Tableau E du 
tarif des 
patentes, 


l'aragrap 
31, tableau 
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Chambre de commercs de Pointe-à-Pitre. 


Tableau des catégories professionnelles. 











CATÉGORIES | 


dre 
> 


PROFESSIONS 


| 


| Fabriques de sucre de cannes.......... sosssssssepe 
| Distillateurs agricoles................... c…sssssssss 


| Professions ci-après énumérées au tableau A annexé 
à la loi du 13 juillet 1880 sur les contributions des 
patenies: agents d'affaires, courtiers, chargement 
et déchargement de navires (entrepreneurs de), 
OR ÉPSRRSE 
Profe:sions ci-après énumérées au tableau R annexé 
i la loi précitée: banquiers ou escompteurs, com- 
missionnaires en marchandises, commissionnaires 
transitaires, bananes (exporlateurs de), produils 
du crû (exportateurs de), alcools, eaux-de-vie, 
liqueurs ou apéritifs de base (marchands en gros 
de, exportateurs de), négoci ant s vendant en gros 
lusieurs espèces de marchandises... Éve osé 
Professions ci-après énumérées au tableau C annexé 
à la loi précitée: bateaux à vapeur (en:repreneurs 
de) pour le transport de voyageurs et de marchan 
dises, pâtes alimentaires {fabriques de), énergie 
“lectrique (exploitant d'}), entreprises d'assurances 
non mutuelles sur la vie, contre l'incendie ou les 
Ë chocolat 
| 
| 


autres risques, 
que de 
Capilaines de navires de commerce 


fabrique), savon fabri 


Pre I j-après énumérées au tableau A annexé 
101 précitée 

ands de), entrepreneurs de bâtiments 
élec triq es (marchands d'), garagistes, pomnistes, 
tur v automobiles et ac 

de) els garnis (exploitants d’'), pharmaciens, 
marchands de), vélocipèdes et acces 
res marc ON NOR 
énumérées au 
& à la loi précitée: magasins (exploitants de 
ur la vente en gros, demi-gros, délail de quir 
calilerie, ferronnerie, de peinture, d'articles di 
ménage, magasins (exploilants de) pour la 
, demi-gros, détail de vêlements et lingeri 

À etionné de tissus, de fil et de coton, 
soieries et de lainaze, de mererie, de chapellerie 
je Bonnets! ie, entr 


Imalériaux de construction (Inar 


" reils 
appa 
essnres mar nds 


naussures 


ns crapres 


px 





epreneurs de roulage, entre 

de mpes Iunèpres..,..... ° 
ssions ci-après énumérées au tableau ( 

ar à ta loi précitée: e trepreneurs de travaux 
s, agglomérés ibriques, marchands d 

el — fabriques de), entrepreneurs de transports 

en commun, exploitants de machines agricoles 

pièces mécaniques (fabricants de), entre 

à èvement de boue, 

(CIS « . , A PR 

% 

[° 

/ 

| 


\reneurs 


l 
! 
entrepreneurs de spec- 


j-à énumérées an table \ annexé 
à “a loi précitée: approvisionneurs de navires, 
rs, bimbelolerie {marchands de), boucher 

boular gerie, blanchisseurs, café 
{ abaret iers, cCharcutiers, 


x a! 
exploitants de) 
coiffeurs, parfumeurs, 
iserie, encan (vente à l’)}, eaux gazeuses, 

IT inade fabriques, marchands de), 
hands au détail), glaciers, 


c+ et 
e (marchande), 


épicerie 
liimonadiers, hor 
phonographes, appareils de 
Oo (marchands de), légumes frais et secs (mar 
hands de), nn modes, nouveauté (mar 
hands de), instruments de musique 
, Pa} eterie, photographes, poissons frais (mar- 
hands de), restaurateurs, tailleurs, couturiers, 
sseurs, leinluriers, tonnellerie, vins, liqueurs, 
marchands en détail 


(marchands 


glaces (marchands 





( prés énumérées au 
i précitée : brasserie, colporteurs 
inds forains, eaux minérales exploitants « le 


lues de 


tablean © annexé 


instruments d'optique (marc hands 

liquorisies, pâtisseries, 
g| ace fabrique de) 
'urnaux (éditeurs de) 


tanneurs de c 





| 
| 
| 





|| 


) 


| 


NOMBRE 


| ‘+ sis. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 53-447 du 11 mai 1953 portant transformation 
d'emplois à la caisse nationale de orédit agricole. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du 
budget, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, st É 

Vu Ja loi du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
tions d'emplois et réforme de l’auxiliariat, notamment son 
article 1*; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
du 3 avril 1950 susvisée, 


Décrète : 
Art. 1er. — Sont supprimés à la caisse nationale de crédit 
agricole les emplois ci-après: 
Quarante-huit auxiliaires de bureau; 
Huit auxiliaires de service; s 
ne employés de cadre complémentaire de bureau; 
Cing employés de bureau sur contrat. 


Art. 2. — Sont créés à la caisse nationale de crédit agricole 
les emplois permanents ci-après : 

Vingt-cinq commis ; 

Quatre sténodactylographes ; 

Quarante et un agents de bureau dont dix aides-commis ; 
.Huit agents de service. 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget, 
le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura eflet du 1* janvier 
3951. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
— — + 0 e— 





Décret n° 53-448 du 13 mai 1953 portant règlement d’acdminis- 
tration publique en ce qui concerne la coordination du régime 
agricole et des autres régimes de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du ministre des finances, du 
ministre des affawes économiques et du ministre du budget, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l’agriculture, modifié notamment 
par le décret n° 51-727 du 6 juin 1951; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée portant 
organisation de la sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles ; 

Vu le décret modifié n° 50-444 du 20 avril 1950 relatif au finan- 
cement des assurances sociales agricoles, et notamment son 
article 19, aux termes duquel: « un règlement d'administration 
publique... fixera les règles de coordination applicables aux tra- 
vailleurs relevant successivement ou simultanément du régime 
agricole des assurances sociales et d'un autre régime de sécu- 
rité sociale »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE 1e 


ASSURANCES MALADIE, LONGUE MALADIF, MATERNITÉ, DÉCÈS 
ET INVALIDITÉ 


Art. 1#, — Les dispositions du présent titre fixent les condi- 
tions dans lesquelles sont attribuées les prestations des assu- 
rances maladie, longue maladie, maternité, décès et invalidité 





—— 


— 


aux travailleurs relevant successivement ou simultanémert qe 
régimes de sécurité sociale applicables aux professions ae 

et aux professions non agricoles. Elles sont app); ab'es 
dans tous Jes cas où la date d'ouverture du risque est poste. 
rieure au dernier jour du mois au cours duquel le présert 
décret aura été publié. ù 


S8CTION 1, — Assurés relevant successivement des régimes 
agricole et non agricole. 


Art. 2. — Dans le cas où l'assuré a relevé successiveme:t deg 
régimes agricole et non agricole ou réciproquement, le serie 
et la charge des prestations incombent, sous réserve des «1: 
tions d'ouverture du droit aux prestations, aux institut du 
régime dont l'assuré relevait, soit à la date de la preuire 
constatation médicale de la maladie ou de la grossesse, soi! à à 
date de l'accident, soit à la date du décès s’il est subit, où qu 
régime dont il relevait en dernier lieu, s'il a interrompu son 
activité avant l’une de ces dates. 


Art. 3. — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestation: { 
assurances maladie, longue maladie, maternité, décès et 11 
lidité, l'assuré doit justifier : 

Soit des conditions exigées aux articles 79 et 80 de l'ordon- 
nance susvisée du 19 octobre 1945 lorsque le service et la 
charge des prestations incombent au régime de sécurité «0 
des professions non agricoles; 

Soit des conditions exigées à l’article 7 ou en applicatir de 
l'article 8 du décret n° 50-444 du 20 avril 1950, lorsque le seri ice 
et la charge des prestations incombent au régime agricol: 
assurances sociales” 


Art. 4. — Pour l'appréciation du droit à prestations À l'éard 
de l’un des deux régimes agricole ou non agricole, il est tenu 
compte : 

De la durée d’immatriculation à l’autre régime ; 

Du temps de travail effectué dans une profession relevant de 
l’autre régime et du temps assimilé à un temps de travail pour 
l'ouverture du droit aux prestations à l'égard de cet autre 
régime. 

Art. 5. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les 
restations sont accordées à l'assuré qui ne remplit pas, compte 
enu desdites dispositions, les conditions d'ouverture du droit 
à prestations à l'égard du régime auquel incombent le service 
et la charge des prestations, mais qui les remplit à l'égari de 
l'autre régime en ne tenant compte que du temps de travail 
accompli sous celui-ci. 


VA 


1es 


Secrion NI. — Assurés relevant simultanément du rime 
agricole et du régime non agricole des assurances sociales 


Art. 6. — Dans le cas où le travailleur relève simultanément 
du régime agricole et du régime non agricole des assurances 
sociales, le service des prestations éventuellement dues 
incombe : 

Au régime non agricole, lorsque l'assuré remplit les condi- 
tions d'ouverture du droit aux prestations exigées aux arli- 
cles 79 et 8) de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 1:45, 
compte tenu des seules périodes d'activité non agricole et des 
périodes de chômage involontaire constaté ; 

Au régime agricole, lorsque l'assuré ne remplit pas les 
tions prévues à l'alinéa précédent, mais remplit les conditons 
exigées à l’article 7 ou en application de l’article 8 du décret 
susvisé du 20 avril 1950, compte tenu des dispositions de 
l'article 4 ci-dessus. 

Art. 7. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre de l’agriculture fixeront par arrêté concerté pris 
sur la proposition de la caisse centrale de secours mutue:s 
agricoles et de la fédération nationale des organismes de 1- 
rité sociale un coefficient forfaitaire de répartition des chatses 
entre les régimes agricole et non agricole. 

En attendant la publication de cet arrêté, la charge des pres- 
tations attribuées N chaque assuré sera répartie entre les orga- 
nismes agricoles et non agricoles intéressés au prorata des 
salaires ayant servi de base de calcul des cotisations au cours 
des trois mois précédant soit la date de la première constatation 
médicale de la maladie ou de la grossesse, soit la date de !'acci- 
dent ou du dècès si celui-ci est subit, soit le jour de la ce<<a- 
tion du travail si l'assuré a interrompu son travail avant | une 
de ces dates. 


Section I, — Dispositions communes. 


Art. 8. — Les prestations, y compris les prestations en espéres, 
sont liquidées conformément aux modalités applicables dons le 
régime qui en assure le service. R 

Le salaire servant de base au caleul des prestations tn 
espèces est fixé compte tenu des rémunérations perçues à là 
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fois du fait du travail agricole et du fait du travail non agricole. 

Les rémunérations perçues au titre du travail agricole sont 

déterminées compte tenu des cotisations ouvrières assurances 
iales agricoles versées ou dues au nom de l'assuré. 


TITRE H 
ASSURANCE VIEILLESSE 


art. 9. — Les dispositions du présent titre sont applicables 
sux assurés ayant appartenu aux régimes agricole et non agri- 
cole des assurances sociales âgés de soixante ans au 31 décem- 
bre 1950 et qui n’ont pas demandé avant cette date la liquida- 
tion anticipée de leur pension ou rente en application de 
l'article 11, $ 10, du décret du 28 octobre 1935 modifié, rendu 
applicable au régime agricole des assurances sociales par 
l'article 13 du décret susvisé du 30 octobre 1935. 


Secrion L. — Conditions d'ouverture du droit 
à l'assurance vieillesse. 


Art. 10. — Le droit à pension de vieillesse est acquis à l'assuré 

i réunit, compte tenu des périodes d'assurance passées sous 
le deux régimes, un nombre d'années d'asurance égal à: 

Treize ans si l’entrée en jouissance de la pension est fixée 
à une date antérieure au 1* janvier 1953; 

Quatorze ans si l'entrée en jouissance de la pension est fixée 
à une date ne au 31 décembre 1952 et antérieure au 
{= janvier 1955; 

Quinze ans si l'entrée en jouissance de la pension est fixée 
à une date postérieure au 31 décembre 1954. 


Art. 11. — L'assuré qui ne réunit pas, compte tenu des 
périodes d'assurances passées sous les deux régimes, le nombre 
d'années d'assurance prévu à l'article 10 ci-dessus, mais qui 
réunit au moins cinq années d’assurance, obtient les rentes 
prévues à l'article 66 de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 
1945 et à l'article 8 ($ 3) du décret susvisé du 30 octobre 1935. 


Art. 12. — Lorsque l'assuré ne réunit, compte tenu des 
périodes d'assurance passées sous les deux régimes, qu'un 
nombre d'années d'assurance inférieur à cinq ans, il obtient 
le remboursement des cotisations ouvrières versées à son nom. 


Art. 13. — Les périodes d'assurance valables au titre du 
régime des professions non agricoles sont déterminées dans les 
conditions fixées aux articles 69, 70 et 77 de l'ordonnance sus- 
visée du 19 octobre 1945. 


Les périodes -d’assurance valables au titre du régime agri- 
cole sont déterminées dans les conditions des articles 58 et 59 
du décret n° 50-1225 du 21 septembre 19%0 modifié. 


SECTION IL, — Calcul des pensions et rentes. 


Art. 14. — Le montant de la pension résultant des versements 
opérés au titre du régime des professions non agricoles est 
déterminé compte tenu des dispositions des articles 63, 65, 71 
et, éventuellement, 64 de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 
1945 modifiée, en prenant en considération les seules années 
passées sous ce régime. 

Le montant de la pension résultant des versements opérés 
au titre du régime des professions agricoles est déterminé 
compte tenu des dispositions de l'article 8 ($ 2) du décret 
susvisé du 30 octobre 1935, en prenant en considération les 
seules années d'assurance passées sous ce régime. 

Il est servi à l'assuré le total des deux fractions de pension 
calcuiées comme il est indiqué au présent article. 


Art. 15, — Lorsque le titulaire de la pension atteint l’âge de 
soixante-cinq ans ou à partir de soixante ans en cas. d’inapti- 
tude au travail, les fractions de pensions acquises au titre de 
chaque régime font l’objet séparément d’une revision en appli- 
tation de l’article 119 de l'ordonnance susvisée du 19 octo 
1945 et de l'article 13 ($ 1*) de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1945, chaque fraction de pension étant portée, le cas 
échéant, à une somme égale au montant de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants 
augmentée de ses avantages complémentaires et réduite au 
prorata du temps pe sous chaque régime par rapport à la 
totalité de la période d'assurance. 

la somme totale ainsi obtenue s'ajoute la rente produite 
ar la capitalisation des sommes inscrites au compte individuel 

assurance vieillesse au 31 décembre 1940. 


Art. 16, — Lorsque l'assuré est titulaire d’une pênsion d'in- 
va.idité au titre du régime non agricole, la fraction de pension 
déterminée au titre dudit régime en application de l’article 14 
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ci-dessus est complétée de façon à porter la pension totale au 
minimum prévu à l'article 62 de l'ordonnance susvisée du 
19 octobre 1945. 

Lorsque l'assuré est iitulaire d'une pension d'invalidité au 
titre du régime agricole, la fraction de pension déterminée au 
titre dudit régime en application de l’article 14 ci-dessus est 
complétée de façon à porter la pension totale au minimum 
prévu à l'article 9 ($S 6) du décret susvisé du 30 octobre 1995. 


Art. 17. — L'état d’inaptitude au travail peut être reconnu 
soit æ1 titre du régime non agricole dans les conditions pré- 
vues à l'article 64 de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 1945, 
soit au titre du régime agricole dans les conditions prévues au 
premier alinéa du paragraphe 2 de l'article 8 du décret susvisé 
du 30 octobre 1935. La décision est prise dans le cadre du 
régime auquel l'assuré cotisait à la date où son compte a été 
arrété; elle est valable pour l’autre régime. 


Art. 18. — Les majorations pour conjoint à charge prévues 
à l'article 68 de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 1945 et 
au paragraphe 4 de l’article 8 du décret susvisé du 30 octobre 
1935 sont liquidées séparément dans le cadre de chaque régime, 
Files sont reduites pour chacun d'eux au prorata du a 
d'assurance valable à son égard par rapport à la totalité du 
temps d'assurance valable à l'égard des deux régimes. 

Les mêmes dispositions sont applicables aux majorations 
pour tierce personae prévues à l’artic.e 56 ($ 3) de l'ordonnance 
susvisée du 19 octobre 1945 et à l’article 9 ($ 4) du décret sus- 
visé du 30 octobre 1935. 


Art. 19. — La fraction de pension ou rente liquidée au titre 
du régime non agricole fait l’objet d'une revalorisation dans 
les conditions fixées par l'ordonnance susvisée du 19 octobre 
1945 et les textes subséquents. 

La fraction de pension ou rente liquidée au titre du régime 
agricole fait l’objet d'une revalorisation dans les conditions 
fixées à l'article 5 (1°) du décrt n° 51-727 du 6 juin 1951 et par 
les textes subséquents, 


Art. 20, — Lorsque la rente incombant au régime agricale 
en application de l’article 11 du présent décret est inférieure 
au ininimum fixé par l'arrêté pris en application de l'article 8 
($ 3) du décret susvisé du 30 octobre 1935, il est procédé au 
remboursement des cotisations ouvrières versées au nom de 
l'assuré. 

De même, lorsque la rente qui incombe au régime non agri- 
cole est inférieure au minimum fixé par l'arrêté pris en appli- 
cation de l'article 67 de l'ordonnance susvisée du 19 pe 
1945, il est procédé au remboursement des cotisations ouvrières 
portées au nom de l'assuré. 


SRCTION I. — Entrée en jouissance des pensions et rentes. 


Art. 21. — L'assuré indique la date À compter de laquelle il 
désire entrer en jouissance de sa pension ou de sa rente. Cette 
date est le premier jour d'un mois et ne peut être antérieure 
ni au dépôt de la demande, ni au soixantième ou soixante<ins 
quième anniversaire de l'assuré, selon qu'il s'agit d'une pension 
ou d’une rente. Si l'assuré ne fixe pas la Sat d'entrée en 
jouissance de sa pension ou rente, celle-ci prend effet au pre- 
mier jour du mois suivant a réception de sa demande. 


Art. 22. — L'entrée en jouissance de la pension allouée pour 
inaptitude au travail ne peut être fixée à une date antérieure 
au premier jour du mois suivant la date à partir de laquelle 
l'inaptitude a été reconnue, 


Art. 23. — La date d’entrée en jouissance fixée conformément 
aux dispositions des articles 21 et 22 ci-dessus est valable 4 
l'égard de l’un et l’autre régime. 


Secrion IV, — Pensions de veus et de veuves. 
Pension de réversion. 


Art. 24. — L'assuré ou le titulaire de droits à pension de 
vieillesse, ou d'invalidité, qui a cotisé au titre des régimes agri- 
cole et non agricole d'assurances sociales, ouvre droit éven- 
tuellement à son conjoint à une pension de veuf ou de veuve, 
Cette pension est déterminée : 


Au titre des professions non agricoles, conformément eut 
dispositions de l'article 75 de l'ordonnance susvisée du 19 octo- 
bre 1945 sur la base de la fraction de pension dont bénéficiait 
ou aurait pu bénéficier l'assuré au titre du régime des profes 
sions non agricoles ; 

Au titre des professions agricoles, conformément aux dispo- 
sitions des paragraphes 1* et 3 de l'article 2 du décret n° 51-727 
du 6 juin 1%51 sur la base de la fraction de pension dont béné- 
= ou aurait pu bénéficier l'assuré au titre du régime agri- 
coio- 
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Art. 25, — Lorsque l'assuré qui a cotisé au titre des régimes 
agricole et non agricole d'assurances géociales décède après 
suixante ans, son conjoint peut éventuellement prétendre à 
une pension de reversion déterminée : 

Au titre des pro’essions non agricoles, eonformément aux 
dispositions de l'article 76 de l'ordonnance susvisée du 19 octo- 
bre 1945 sur la base de la fraction de pension ou rente de vieil- 
lesse dont bénéticiait ou aurait pu bénéficier l'assuré au titre 
du régime de ces professions, 

Au titre des professions agricoles, conformément aux dispo- 
sitions des paragraphes 2 et 3 de l'article 2 du décret n° 51-727 
du 6 juin 1951, sur la base de la fraction de pension ou rente 
de vieillesse dont bénéficiait ou aurait pu bénéficier l'assuré au 
ütre du régime de ces professions, 


art. 26. — La fraction de pension liquidée, au titre de chaque 
régime, en application des articles 24 et 25 ci-dessus, est portée, 
le cas échéant, à une somme égale au minimum prévu aux 
articles 75 et 76 de l'ordonnance susvigée du 19 octobre 1943 
en ce qui concerne le régime non agricole et à l’article 2 
paragraphe 3, du décret n° 51-727 du 6 juin 1951 en ce qui 
concerne le régime agricole. Les sommes ainsi fixées sont 
réduites au prorata du pe passé sous le régime considéré 
par rapport à Ja totalité de la période d'assurance. 


SECTION V. — Opérations de gestion. 


Art. 27. — Chacun des régimes agricole et non agricole assure 
la liquidation et le payement de la fraction des pensions et 
rentes ainsi que le remboursement des cotisations à sa charge. 


Section VI. — Dispositions diverses. 


! 

Art. 28, — Vour l'application du présent titre, les profes- 
sions relevant des régimes spéciaux visés à l’article 17 l'or- 
donnance susvisée du 4 octobre 1945 sont assimilées au regard 
du régime ricole des assurances sociales aux professions 
relevant du régime non agricole des assurances sociales. 


Art. 29, — Le ministre de l’agriculture, le ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale, le ministre des finances, le minis- 
tre des aflaires économiques et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 13 mai 19539. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


—4e6+— 





Décret n° 53-449 du 13 mai 1953 déterminant le montant des 
frais relatifs à l'instruction des demandes présentées en appli- 
cation de l’article 2 de la loi validée du 8 février 1942 relative 
à la fabrication et à la vente des produits organiques destinés 
au diagnostic, à la prévention et au traitement des maladies 
des animaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
du budget, 

Vu l’article 2 de la loi du 8 février 1942 validée par la ki 
n° 491653 du 31 décembre 1949, relative à la fabrication et à 
l vente des produits organiques destinés au diagnostic, à la 
prévention et au traitement des maladies des animaux; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
général sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 26 juillet 199 portant réforme de la compta- 
bilité des fonds de concours, 





D 
Décrète : 

Art. 1*, — Toute demande d'autorisation d'importer, de 
fabriquer, de vendre ou de céder à titre gratuit l'une des 
substances visées paï l'article 8 de la loi du 7 juillet 14: et 

l'article 1 de la loi Cu 8 février 1942 susvisée donne 
jeu au versement des frais correspondant à l'objet de la 
demande et fixés provisoirement comme suit: 

1° Frais de contrôle du laboratoire pour chaque proluit 
faisant l’objet d'une demande : 

a Sérum nsc sonores a 10.000 F, 

ü) Vaccin monomicrobien.........s.....s.se..s. 6.000 

à kate polymicrobien.................... ss 7.000 
Autres produits ss... nn 10.000 


En outre, en cas d’expérimentation plus onéreuse ou nécecs 
sitant l’utilisation d'animaux des espèces sensibles, le comité 
vétérinaire des sérums et vaccins pourra, après examen des 
cas particuliers, demander l’imputation des frais supplémen- 
taires à la charge du pétitionnaire. Ces frais seront justifiées, 

2° Frais fixes d'établissement de rapport.......... 4.000 F. 

3° Remboursement des frais de déplacement et de séjour des 
enquêteurs dans les conditions prévues par la réglementation 
en vigueur pour les fonctionnaires du groupe 1 du ministère 
de l'agriculture. 


Art. 2. — Le versement des sommes prévues à l’article pré- 
cédent est effectué dans les conditions suivantes : 


Le ou les rapporteurs désignés par le comité précité adressent 
au ministre de l’agriculture (services vétérinaires) un état en 
double exemplaire des vacations et frais de déplacements qui 
leur sont dus pour leur visite de l'établissement, le prélive- 
ment des échantillons et la remise de ces derniers au labora- 
toire central de recherches vétérinaires chargé des analyses. 

Le directeur de ce laboratoire fait connaître au ministre de 
l’agricuhure (services vétérinaires) le montant des frais de 
contrôle. Ceux-ci sont indiqués par nature et nombre d'ana- 
lyses ou de travaux à effectuer. 

En possession des renseignements ci-dessus, le chef des ser- 
vices vétérinaires du ministère de l’agriculture établit et envoie 
au pétitionnaire un ordre de versement portant le montant des 
frais à payer, calculés conformément aux tarifs déterminés par 
l'article 1% du présent décret. 

Le versement des frais à payer est eflectué chez un comptable 
du Trésor encaisse ces frais sur le vu de l’ordre de verse- 
ment et délivre un certificat de payement ou une quittance à 
souche. 

Le pétitionnaire fait parvenir le certificat ou la quittance pré- 
cités au ministre de l’agriculture (services vétérinaires). 

Les analyses ne peuvent ètre commencées et l'autorisation 
éventuellement accordée qu'autant que l’une de ces deux pitces 
figure au dossier. 


Art. 3. — Lorsque la demande vise l’importation d'un pro- 
duit étranger et nécessite un examen des moyens de fabrica- 
tion au siège de l'établissement producteur, les frais de dépla- 
cement et de séjour du ou des Re désignés par le 
comité des sérums et vaccins sont fixés dans les conditions 
prévues par la réglementation en vigueur pour les fonction- 
naires en mission à l’étranger. 


Art. 4. — S'il est jugé nécessaire, les produits étrangers 
peuvent être soumis à un contrôle préalable à tout débit, 
même si ce contrôle a déjà été eflectué dans leur pays d'ori- 
gine. 

Art. 5. — Les sommes versées dans les conditions fixées par 
les articles précédents seront portées en recettes aux produits 
divers du budget, à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt publie » en vue de leur rattachement au budget 
de l’agriculture. 


Art. 6. — Le ministre du budget, le ministre des finances et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mai 1953, 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. . 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
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Commerte des semences de riz. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1+.août 1905 sur la répression des (raudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles modifiée et complétée par les lois du 5 août 
1908, du 28 juillet 1912, du 6 mai 1919 et le décret loi du 14 juin 1928; 

vu le décret du 2 janvier 199, modifié par le décret du 51 décem- 
bre 198, portant règlement d'administration publique pour l'applica- 
tion de la loi du 1e août 195; ‘ 

Vu le décret du 16 novembre 1932 établissant un catalogue des 
espèces et variétés de plantes cultivées, ainsi qu'un registre des 
plantes sélectionnées ; | 

Vu le décret du 24 février 1942 instituant un comité technique per- 
manent de sélection des plantes cultivées; x 

Vu le décret du 11 n 1949 portant règlement d'administration 
publique r l'application de la loi du {+7 août 1903 sur la répres- 
sion dés fraudes, en ce qui concerne le commerce des semenres; 

Vu l'arrêté du 4 octobre 1949 concernant le commerce des semen- 
ces de céréales; , 

Sur la proposition du directeur de la production agricole et du 


chef du service de la répression des fraudes; 
Après avis du comité tecimique permanent de sélection des plantes 
cultivées, 


Arrête. 


Art. 4e. — Il est interdit de transporter en vue de la vente, de 
mettre en vente ou de vendre, scus la désignation de semences du riz 
destiné à être livré en ‘’état à la cullure, ayant une faculté germi- 
native inférieure à 80 p. 109, ou une pureté d'espèce inférieure à 
% p. 400, c'est-à-dire renfermant plus de 2 p. 100 en poids d'impu- 
bent 2 diverses. 

Sont considérés, notarcment, comme des impuretés, les grains de 
riz vides, cassés ou décortiqués, les matières inerles, les semences 
ou les graines de plantes autres que le riz. 

Le nombre des nes de plantes adventices ne doit pas étre supé- 
rieur à 20 par kilograrname. 


Art. 2 — La teneur en eau des semences de riz ne doit pas étre 
supérieure à 15 p. 10C. 


Art. 3. — Tout ermballage contenant du riz transporté en vue de la 
vente, mis en vente ou vendu, sus la désignation de « semences », 
toit être pourvu d'une étiquette extérieure, retenue dans le système 
de fermeture de l’embailage, portant à l'exclusion de toutes autres, 
les indications suivantes, inscrites sans abréviation : 

1° Le nom et l'adresse du vendeur, et, facullativement, la marque 
syndicale ou la raison sociale ; 

2e Le nom de l'espèce et le nom de la variété auxquelles les 
semences appartiennen: ; 

3° La pureté variétale (purelé de variété) exprimée par le nombre 
des semences, rapporté mille, appartenant effectivement à la 
variété ou au type variétal indiqué sur l'étiquette ; 

4 La provenance des semences, désignée par le nom du pays 
d'origine. 

Toutefois, pour les semences de riz d'origine métropolitaine, la 
mention du nom et de l'adresse du vendeur peut tenir lieu d'indi- 
cation de provenance. 


Art. 4. — Le transport en vue de la vente, la mise en vente ou la 
vente, sous Ja désignation de semences, de riz dont la pureté varié- 
tale est inférieure à 960 p. 1000, sont interdits. 

Les grains rouges somt considérés comme des impuretés varié- 
À semences de riz ne doivent pas en contenir plus de 

p. , 

Le nom de la variété peut Clre accompagné du qualificatif « de 
reproduction », à l'exclusion de tous autres, s'il s'agit de semences 
dont la pureté variétale n'est pas inférieure à 990 p. 1000, et qui ne 
contiennent pas plus de 5 p. 1000 de grains rouges. 


Art, 5. — Les inscriptions prévues à l'article 5 du présent arrêté 
doivent être reproduites dans le contrat de vente, dans le double 
de commission, dans la confirmalion de commande, s’il en est délivré 
à l'acheteur au moment de la vente ainsi que dans la facture qui 
devra être remise “obligatoirement à l'acheteur. Ces inscriptions 
devront concorder avec celles qui figurent sur l'étiquette. 


Art_ 6. — L'emploi de toute indicalion, de teut signe, de tout mode 
de présentation susceptible de créer dans l'esprit de l'acheteur une 
confusion sur la nature, la pureté d'espèce ou de variété, la faculté 
gminaive, la provenance, l'état sanilaire, le calibrage ou le poids 
es semences visées au présent arrété, est interdit, en toutes cir- 
conslances, sous quelque forme que ce soit, notamment : 

1° Sur les récipients et emballages; 

2° Sur les étiquettes; 

Je Sur tout papier de commerce et, généralement, dans tous avis 
Fublicitaires. 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du déeret du 41 juin 
4%, toute personne qui fait le commerce desdites semences est 
lenue d'adresser au service de la répression des fraudes, 42 bis, rue 
eu rsogne, Paris (7°), avant toute publicité, en double exemplaire, 

, Catalogues, :tus et prix-courants concernant 
vente de ces produits, is s " 


Elle devra fournir, sur demande, aux agents dûment lifés, 
toutes justifications utiles pour établir la sincérité de ses allégations. 











Art. 7. — Les prescriptions du présent arrêté entreront en vigueur 
le fer janvier 1934. 

Art. 8. — Le chef du service de la répression des fraudes est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 mai 19:53 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUG£, 
+0 — 





Nomination du commissaire général de l'exposition internationale 
d'agriculture de Rome en 1953. 


Par décision du 1e avril 1953, M. Gatheron, inspecteur 
de l'agriculture, à <té nommé comeuissaire géi 
iuternationale de l'agriculture de Rome en 1935. 


général 
éral de l'exposilion 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 17 mai 1953 approuvant une délibération de la commission 
permanente de l'assemblée représentative de Madagascar en date 
du 5 janvier 1953 portant dérogation à la prohibition d'importation 
des suores bruts étrangers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dû ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 5 de la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier 
des territoires d'outre-mer, ensemble les décrets du 2 juillet 19% 
et du 12 juin 1931 pris pour son application; 

Vu l’article 40 du décret du 25 octobre 1%6 portant création 
d'une assemblée représentative à Madagascar ; 

Vu la délibération de la commission permanente de l'assemblée 
représentative de Madagascar en date du 5 janvier 1953 portant 
dérogation à la prohibition d'importation des sucres bruts étran- 
gers; 

Vu l'avis conforme du ministre des finances, du ministre des 
affaires économiques, du rministre de l'industrie et de l'énergie et 
du ministre de l'agriculture, 


Décrèle : 
Art. 1er, — Est approuvée la délibération en date du 5 janvier 
1953 de la commission permanente de l'assemblée représentative de 


Madagascar portant dérogation à la prohibition d'importation des 
sucres bruts étrangers. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le fer mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


7 ! 
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Décret du 17 mai 1953 approuvant une délibération de la commission 
permanente de l'assembiée représentative de Madagascar en date 
du 5 janvier 1953 réglementant l'admission temporaire des sucres 
à Madagascar, 


a —— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 5 de la loi du 13 avril 192% sur le régime douanier 
des territoires d'outre-mer et l'article 6 du décret du ? juillet 133 
pris pour son application; 

Vu l'article 40 du décret du 25 octobre 1946 portant création 
d'une assemblée représentative à Madagascar; 

Vu la délibération de la commission permanente de l'assemblée 
représentative de Madagascar en date du 5 janvier 1953 réglemen- 
tant l'admission temporaire des sucres à Madagascar ; 3 

Vu l'avis conforme du ministre des finances, du ministre des 
affaires économiques, du ministre de l'industrie et de l'énergie et 
du ministre de l'agriculture, : 


Décrète : 


Art. 1* — Est approuvée la délibération en date du 5 janvier 
1953 de la commission permanente de l'assemblée représentalive de 
Madagascar réglementant l'admission temporaire des sucres à Mada- 
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Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent per sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le fr mal 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 





Décret n° 53-450 du 13 mai 1953 modifiant l'article 6 du décret 
n° 45-157 du 28 décembre 1945 fixant le végime de solde des 
troupes coloniales et métropolitaines à la charge du dépar- 
tement de la France d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du ministre 
de la France d'outre-mer, du ministre du budget et du ministre 
des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 45-157 du 28 décembre 1945 fixant le régime 
de solde des troupes coloniales et métropolitaines à la charge 
du département de la France d'outre-mer et les textes qui l'ont 
modifié, notamment les décrets n° 48-1873 du 6 décembre 1948, 
n° 51-833 du 29 juin 1951 et n° 52-509 du 2 mai 1952, 

Décrète : 

Art. 1®7, — Les trois derniers alinéas du paragraphe 1#* de 
l’article 6 du décret susvisé n° 45-157 du 28 décembre 1945, 
modifié en dernier lieu par le décret n° 52-508 du 2 mai 1952, 
gont abrogés et remplacés par les suivants: 

« En outre, les militaires précités servant hors de leur terri- 
toire d’origine, reçoivent un supplément fixé uniformément pour 
tous les grades: 

« À 20 FC. F. À. par jour pour l’ensemble de la zone du 
franc C. F. A.; 

« À 12 F C. F. P. par jour pour l’ensemble de la zone du 
franc C. F. P. 

« Le droit au +." visé à l'alinéa précédent est acquis 
du jour inclus de l'arrivée dans le territoire de service et cesse 
le jour du départ de ce territoire. 

« Pour l'application des dispositions du présent article, 
nr — occidertale française, le Togo et le Cameroun d’une 
part, les différents territoires de la zone du franc C. F. P. d'autre 
part, sont considérés comme constituant un même territoire 
d'origine. » 

Art. 2, — Le ministre des finances, le ministre de la défense 
nationale, le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui prend effet à compter du 1% jan- 
vier 1952 et qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 13 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outie-mer, 
LOUIS JACQUINOT 
Le ministre de lu défense natiorale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Te ministre des [inances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
© &—— 





Décret du 13 mai 1953 concernant le logement 
des membres des missions de l'inspection de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil de miniétres, 

Vu le décret du 1er avril 1921 portant règlement d'administration 
publique sur l'organisation du corps de l'inspection de la France 
du tre-mer et tous actes modificatifs : 

Vu la loi du 31 mars 1931 en son article %; 

Vu le décret du 23 janvier 1914; 

Vu le de et du 26 mai 1997, 

Dé 

art. 1e | ‘ hefs-lieux de groupe de territoires et de 
tu «, le cement et meublement fournis en nature aux 
me in des missions de l'inspection de la France d'outre-mer 





— 


seront conformes aux dispositions prévues par le chapitre te de 
décret du 23 janvier 1914 et tous actes modificatifs concernant j'ine. 
tallation et l’ameublement des hôtels des gouverneurs. dis 


Art. 2, — Le ministre de la France d’outremer est charge de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal cjficel de 
la République française. : 

Fait à Paris, le 13 mai 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mar, 
LOUIS JACQUINOT. 





+0 +- 


Décret du 13 mal 1953 portant d'office au budget jocal 
des Etablissements français ce l'Océanie (exercice 1953) d'un crédit 
de 609.536 F C. F. P, correspondant à des dépenses obligatoires, 


Le président du conseil de ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des terri. 
toires d'outre-mer; 

Vu le décret ne 46-2379 du 25 octobre 1946 portant créatian d'une 
assemblée représentative dans les Etablissements français de 
l'Océanie, notamment en ses articles 40 et 41; 

Vu l'article 5 de Ja loi ne 48-188 du 21 mars 198 portant price en 
charge par l'Etat de la rémunération des gouverneurs généraux, des 

ouverneurs, des inspecteurs généraux des affaires administralive:, 
les secrétaires généraux, des administrateurs et magistrats, ainsi que 
des dépenses de gendarmerie dans les territoires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer; 

Vu les délibérations de l'assemblée représentative en date du 
19 décembre 1952; 

Vu Ja délibération de l'assemblée représentative en date du 
20 décembre 1%2 votant le budget des Etablissements français de 
l'Océanie de l'exercice 1953; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Sont inecrits d'office au budget local des Etah'iscements 
français de l'Océanie, exercice 1953, les crédits suivants correspon 
dant à des dépenses obligatoires: 


Chap. 2. — Dépenses de Gouvernement (personnel). 529.5%5 F CFP. 


Chap. 6. — Service de puissance publique et de 
sécurité (personnel).........s.sssesosssoseVesoses 80.000 — 
DR on MO. éniéissé dés scencesse 609.536 F CFP, 


Art. 2, — Il sera pourvu à la réalisation de ces dépenses: 
4° Par l’excédent des receltes ordinaires du budget eur les dépenses 


ordinaires pour un montant de................. 312.958 F CFI 
2° Par une réduction des dépenses facultatives : 

a) Chap. 2, article 5........osossossoscsss.ee 171.568 — 

b) Chap. 4, article 5.......... csosersosscocne 135.500 — 


609.56 F CFP. 
Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 


la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 13 mai 1953. ; 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT. 








++ 


Décret du 15 mai 1953 portant désignation du secrétaire général 
par intérim des Etablissements français dans l'Inde. 


Par décret en date du 145 mai 1953, M. Moïsset (Jean-René), admt- 
nistrateur en chef de Ja France d'outre-mer, est nommé secrétaire 
général par intérim des Etablissements français dans l'Inde, en 
remplacement de M. Kresser, titulaire d’un congé de convalescence, 
et pendant la durée de l'absence de M. Camouilly (Christian), secré- 
taire général titulaire, actuellement en congé administratif dans M 
métropole. 


EE # + 





Administrateurs. 


Par arrêté du 15 mal 1953, M. Baudoin (Jacques), administrateur 
adjoint, æ échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans le 
position de service détaché, à compter du 1e janvier 149%3 et pour 
une durée maximum de trois ans, pour suivre les cours de l'école 
nationale d'administration. 





++ 
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Administration centrale. 


45 mai 1953, Mlle Jezequel (Claudia), adjoint 
par no RÉ exceptionnelle de l'administration centrale 
uw ministère de la France "outre-mer, est maintenue en position 
de service détaché en Afrique équatoriale française du {* mai 1%62 

Ms — 97 mars 1953, Mlle Jezequel (Claudia), est placée 
en position de service délaché en Afrique occidentale française pour 
une jériode maximum de cinq ans. 


+ © +- 





Sûreté nationale. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de la France 
d'outre-mer en date du 6 mai 1953, M. Lucien Nourredine, commis- 
saire principal de la sûreté nationale, est placé dans la position 
de mission en Afrique équatoriale française du 15 février au 
de mars 1952 inclus. 





+» + 


Transmissions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'’outreamer en date 
du 4 mai 1958, M. Convert (Louis), chef de centre eupérieur de 
gr classe après six ans, du cadre général de transmissions de la 
France d'outre-mer, atteint par la limite d'age de son eruploi le 
12 mai 1953, a été admis à faire valoir ses droits à la reiraite à 
pompter de cette date. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-451 du 18 mai 1953 modifiant, en vue de favoriser 
l'aide au logement par les caisses d'allocations familiales, 
rertains articles du décret n° 46-1378 du 3 juin 1946, por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, relative à 
l'organisation de la sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
fu ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre du budget et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 modifiée, por- 
lant organisation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
susvisée ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — L'article 88 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
est complété par les alinéas 4° et 5° ci-après insérés à La suite 
de l'alinéa 3°: 

« 4° L'attribution aux caisses d'allocations familiales des 
compléments de ressources nécessaires à l'exécution de leur 
Programme d’action sociale dressé par le comité technique 
d'action sanitaire et sociale. 

u 5° L'attribution aux caisses d'allocations familiales de 
tompléments de ressources destinés au financement de la cons- 
truclion par les allocataires de ces caisses, de logements éco- 
nomiques et familiaux répondant aux conditions techniques 


définies par le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme », 


Art. 2. — L'article 131 du décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 
bsi complété comme suit : 

« Un décret contresigné par le ministre du travail et de L 
sécurité sociale et le ministre de la santé publique et de la 
population pourra fixer les modalités suivant lesquelles lee 
caisses d'allocations familiales participeront à l'aide au loge- 
ment sur leurs ressources propres et au moyen de elles 
allouées à cet effet par la caisse nationale de sécurité sociale 
sur son fonds d'action sanitaire et sociale. Ce décret pourra 
notamment déterminer les conditions que devront remplir les 

éficiaires éventuels de prêts et de subventions pour la 
construction de logements économiques et familiaux répon- 
dant aux conditions techniques définies par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme ». 





Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du budget et le ministre des finances, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Var le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


ee 


Tarifs limites de responsabilité 
des caisses primaires de séourite sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
des prestations sanitaires, et notarmment l'article 8; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 tixant certains titres du tarif inter- 
ministériel des presiations sanilaires, complété et modilié par les 
textes subséquents; 

Vu l'arrêté du 22 eoût 1952 rendant applicables aux ressortissants 
des législations de sécurité sociale cerlaines moditicalions du tarif 
interministériel des prestations sanitaires résuitant d'un arrêté 
du ministre de la santé publique et de la populalion en date du 
% juin 1952; 

Vu l'arrêté ne 22-086 dw 3 avril 1952 relatif au tarif intermin 
pour le règlement de certaines prestalions Sanilaires, 


stérie) 


Arrèle: 

Art. er, — Compte tenu de l'agrément donné par le ministre des 
aflaires économiques aux prix proposés par le fabricant, l'addition 
effectuée à la nomenclature du titre V: « Crihopédie el prothèse », 
chapitre V: « Objets de gros appareillage » du tarif interministériel 
des prestations sanitaires, par arrèlé du 2% juin 1952, est compictée 
comme suil: 


a ]IT, — Suppléments accessoires, outils, 


« jo Pour les appareils du membre supérieur, 
« B. — Supplément pour les appareils en matière plastique armée 

« Numéro de référence 239, — Pouce articulé aulomoleur, sur âme 
en bois léger, forme porteuse, avec dispositif de commande », 

Art, 2. — Le tarif limite de responsabilité ou de prise en charge 
des caisses primaires de sécurité sociale pour l'appareil visé à 
l'article 19 ci-dessus est fixé à 30% F, 

Ce tarif peut être augmenté de 559 F au titre de tirage de com- 
mande et de 559 F au titre de bretelle de commande. 

Art, 3. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 6 mai 1953. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINZ, 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes, 


Par arrêlés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 mai 1%3, ont été approuvés les statuts des sociétés mu‘ualistes 
ci-après : 


DÉPARTEMENT D& L'ILÉRAULT 
L'Avenir mutualiste, n° 31-8%, à Montpellier, maison de la mutualité, 
rue de La 32e, | 
DÉPARTEMENT D& La SE 
Mutuelle de la Société de confection de la Glacière, n° 75-4665, à 
Paris (13°), 92-94, rue Brillat-Saverin. 
——— 0 + — - — 
Par arrêtée du ministre du travail et de la sécurité sacinle en dates 


du 13 mai 1953, ont été approuvés les statuts des sociétés mutualistes 
ciaprès : 


DÉPARTEMBT D& LA MARTINIQUE 


ne mutualiste de Terre-Ville, ne 4101-78, à Schoelcher-Terre- 
0. 


L'Espoir solidaire des frères et sœurs, n° 101-74, à Fonds-Saint-Denis, 
— @ &— ———  — 
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Fusion de sociétés mutualistes. Déerète : 
Art. 1#. — L'article 1*° du décret du 18 juin 1952 susvise est 
DéraRTEMENT D£ MEURTHE-ET-MOSKI LE modifié comme suit : 
« Art. TU Pr nent rep einee ....., 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soclale en date 
du 9 mai 1953, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite : (Euvre du secours à la vieillesse des voyageurs et représentants 
de commerce de la région de l'Est, ne 585, à Nancy, avec la 
société mutualiste dite: Le Souci du lendemain de la chambre syn- 
dicale nationale des V, R. P. (groupe de Meurthe-et-Moselle), 
ue 541-173, à Nancy. é 

—— © © &-—— 


DéPanTEMENT DE L'AIN 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en éate 
du 13 mai 1953, a été approuvée la fusion de Ja société mutualiste 
dite: Scolaire de secours mutuels et de retraite de Cormoranche et 
de Bey, n° 1-16, à Cormoranche-sur-Saûne, avec la société mutuaiige 
dite: De Cormoranche-sur-Saûne, n° 1-585, à Cormoranche-sur-Saône. 

—+ © &— 





Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'industrie et de l'énergie, 

Vu le décret du 27 novembre 19%6 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines; k 

Vu le décret du 2 octobre 1947 fixant les mesures d'application 
du décret précité, 

Arrétent: 

Art, ler — Le régime de sécurité sociale dans les mines est rendu 
applicable au personnel occupé par la Société minière et métallur- 
gique de Penarroya, au lieudit Le Minier, commune de Viala-du-Tarn 
(Aveyron). 

Art. 2 — Le directeur des mines et de ka sidérurgie et le directeur 
général de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet du 
premier jour du mois qui suivra sa publication au Journal officiel. 

Fait à Paris, le 12 mai 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
Le ministre de l'industrie et de Fénergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 





7 
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Comité de coordination des enquêtes statistiques. 





Par arrêté du 12 mal 1953, sont nommés membres titulaires du 
comité de coordination des enquêtes statistiques : 

4° En qualité de représentant du ministère du travail et de la 
sécurité sociale: M. 14vy-Bruh]l, chef de la division statistique au 
ministère du travail et de la sécurité sociale; 

2° Au titre des personnalités des confédérations syndicales: 
MM. A. Barjonet (C.G.T.), R. Reynaud (C.F.T.C.), R. Baillot 
(C. G, T.-F, 0.), J. Gaitle (C. G. €.). 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Déeret n° 53-452 du 13 mai 1953 complétant le décret n° 52-706 
du 18 juin 1952 portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation et le fonctionnement du conseil supérieur 
des habitations à loyer modéré. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisine, 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant codification des lois sur 
les habitations à loyer modéré, et notamment son article 85; 

Vu le décret n° 52-706 du 18 juin 1952 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'organisation et le fonctionnement 
du conseil supérieur des habitations à loyer modéré; 

Le conseil d'Etat entendu, 





Membres désignés par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 
« Six membres de l’Assemblée nationale et -trois membres 
du Conseil de la République. 
« Un membre du Conseil économique. 
« Une personnalité choisie en raison de sa compétence ». 


Membres désignés par les corps auxquels ils appartiennent. 
(Sans changement.) 


Mémbres de droit. 
(Sans changement.) 


Membres désigné: par le ministre dont ils relèvent. 


« Un représentant du ministre du travail et de la sécurité 
sociale ». 


Membres désignés par les organismes intéressés. 


SV SL RL OCVAL D AN 000 CL8 EME -à 6 D. 0 


« Deux représentants des comités interprofessionnels du loge. 
ment ». 


| 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisms 
est chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par Je président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 
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Décret n° 53-453 du 13 mai 1953 autorisant les ordonnateurs 
secondaires des dépenses du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à déléguer leur signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre des finances et du ministre du budget, 

Vu le décret du 16 novembre 1944 portant création du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'ordonnance du 21 avril 1945 relative aux attributions du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret n° 46-950 du 30 avril 1946 portant règlement d'’ad- 
ministration publique relatif à la réorganisation des services 
de l’urbanisme et de l'habitation ; 

Vu le décret n° 50-38 du 11 janvier 1950 relatif aux fonctions 
de délégué général et de délégué départemental ou interdéparte- 
mental du ministère de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret du 31 mai 1862 modifié, portant règlement géné- 
ral sur la comptabilité publique, et notamment l’article 82; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1941 portant désignation d’ordonna- 
teurs secondaires pour les dépenses du commissariat technique 
à la reconstruction immobilière, ensemble les textes qui l'ont 
modifié et complété, 


Décrète : 


Art, 1%, — Les ordonnateurs secondaires des dépenses du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, peuvent, avec 
l'autorisation du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et sous leur responsabilité, se faire suppléer par un ou 
plusieurs agents de leur service pour la signature de tous docu- 
ments et pièces justificatives concernant la liquidation et le 
mandatement des dépenses imputables sur les crédits mis à 
leur disposition. Ê 


Art, 2. — La signature des agents habilités est aecrédiltée 
auprès des comptables payeurs par les soins des ordonnateurs 
secondaires responsables, qui produiront l'autorisation minis 
térielle visée à l’article 1*, 
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art, 3. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
4e ministre des finances et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 Fai is, le 13 mai 1953. 
dut: 5 RENÉ MAYER. 
Par Je président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre des [inances, 
MAURICE  BOURGÈS - MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
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Décret portant modification du plan de regroupement 
des administrations publiques à Bourg-en-Bresse. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mai 1953: page 4115, 2 colonne, 
annuler cette insertion au Journal officiel, qui fait double emploi 
avec cells parue au Journal officiel du 25 avril 1%3 (p. 3342, 


> colonne). *e+- 





Remise de débet. 


Par arrêté concerlé du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du manisire des finances en date du 22 avril 1953, il est 
fait remise à M. Felten, reviseur à la délégation départementale 

ur la reconstruction de la Sarthe, d'une somme de 35.72 F, 
correspondant au solde de la dette de 170.72 F dont il a été 
constitué débiteur envers l'Etat suivant état exécutoire délivré 
le 7 octobre 1949 par le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
pisme. 
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Homologation d’un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêlé du ministre de la reconstrwxction et de l'urbanisme 
en date du 18 mai 1953, les prix du Bordereau général de prix for- 
faitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
la Gironde, aflectés du coefficient de bas2 16,80, établi en valeur 
février 1953. 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 

rochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
Emental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
sue!, pour la délermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de mars 1953 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de février 1953 inclus, Je coefficient fixé par l'arrêté 
du % o:tobre 1952, rajusté à l'aide des index pondérés départemen- 
taux mensuels restera en vigueur. 


+ © + 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reronstrwction et de l'urbanisme 
en date du 13 mai 1963, est admis d'office, à faire valoir ses droits 
à la retraite par limite d'âge, à compter du 19 mai 1953, M. Gomiot 
(Henri\, ingénieur échelon exceptionnel des services extérieurs qu 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Commission d'outre-mer d'indochine des déportés 
et internés politiques. 





Par arrêté du 18 mai 1953, MM. Duchône Jean), déporté, et Debord 
(Jacques), interné, sont nommés membres de La commission d'outre- 
mer d’Indochine des déportés et internés politiques, en qualité 
de représentants des déportés et internés politiques. 


eee 








Offices départementaux. 


Par arrêté du 6 mai 1953, M. Julia (Joachim), secrétaire adjoint de 
> classe à l'office départemental des anciens combattants et victimes 
de la guerre d'Oran, est promu au grade de secrétaire général des 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 2° catégorie, > classe (indice 330), à compter du 16 avril 1953 
Pour la prise de rang, du 4e mai 1953 pour l'effet pécuniaire et est 
aflecté en cette qualité au poste de secrétaire général dudit office. 


—— 0 — 








Par arrêté du 15 mai 1%93, M. Cailloue (Georges), commis principal 
classe exceptionnelle (indice 210) à l'offie déparlemental des 
anciens combatlants et victimes de la guerre de la seine-Inférieure, 
est détaché, sur sa demande, pour une période d'un an, auprès de 
l'office national des anciens comoattants et victimes de la guerre, en 
qualité d'adjoint administrat# de classe exceptionnelle (indice 240). 


Le présent arrété aura eflet à compter du 1® juillet 1952 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de Rouen assujettis, 
pour le recrutement et le statut du personnel médical et pharma- 
ceutique, à certaines dispositions du décret du 17 avril 1943, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu la loi du ?1 décembre 1941 sur les hâpitaux et hospces 
publics ; 


Vu le décret du 17 avril 1943 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi précitée, et notamment l'ar- 
ticle 180 de ce décret. 


Vu l'arrêté du 3 juillet 1952 fixant la liste des hôpitaux publics 
de la région sanitaire de Rouen qui sont assujettis pour le recrute- 
ment et le statut du personnel médical et pharmaceutique aux dis- 


positions du chapitre IE du titre IV 
publique du 17 avril 1943; 

Vu la proposition de 
Rouen, 


ju règlement d'administration 


l'inspecteur divisionnaire de la santé de 
Arrêle : 
Art. fer, — La liste des hôpilaux publics de la région sanitaire 
de Rouen qui sont assujettis, pour le recrutement et le statut da 
personnel médical el pharmaceutique aux dispositions du cha- 
pitre HI du titre IV du 17 avril 1943 est complétée comme suit: 
Département de la Seine-Inkérieure. — Hâpital de Petit- Quevilly. 
Art. 2. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux es 
Chargé de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 9 mai 1953. 
Pour le ministre et par délégallon: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 





Contrôle sanitaire aux frontières. 


Par arrêté en dale du 9 mai 1%3, M. Valet (Pierre), lieutenant 
de police sanitaire à Marseille, a été promu capitaine de police 
sanitaire à compter du 13 janvier 1958. 


+ © + 





Directions départementales de La population 
et de l'entr'aide sociale, 








Par arrêté en date du 24 mars 195%, M. Magnet gene, rédacteur 
principal de ire classe à la direction départementale de la population 
et de l'entr'aide sociale de Seine-et-Marne, est admis à faire valoir 
ses droits À la retraite à compter du 20 mars 1953, 


— 0 + — 


Par arrêté du 15 mai 1953, Mme Clavin (Jacqueline), commis de 
& échelon à la direction départementale de la population et de 
l'entr'aide sociale de l'Aude, au traitement annuel de 290.000 F, est 
gr en position de service détaché pour une durée de cinq ans, 

compter du 1 février 1953, pour exercer les fonctions de secré- 
taire de direction, 3 catégorie, au préventorium départemental de 
la Nouvelle (Aude), 


Tr 





Inspection de la santé, 


Par arrêté du 9 mai 1%3, M. le docteur Lansiaux, médecin inspeo- 
teur, directeur départemental de la santé de l'Yonne, est promu, 
sur place, médecin inspecteur principal de la santé à dater du 
de mai 1953. 


te. 
LA À 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 53-454 du 15 mai 1953 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois oupprimés dans l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du eonseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du bud- 
get et du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraites, et 
notamment son article 26; 

Vu le décret du 47 mars 1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 20 septembre 
1948, notamment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
relevant du régime général des retraites, modifié par le décret 
n° 49-508 du 14 avril 1949; 

Vu le décret du 5 juillet 1951 portant règlement d’admimis- 
tration publique r la fixation des statuts particuliers du 
corps interministériel des ingénieurs des télécormmuni 
et des corps provisoires d'ingénieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, et de la radiodiffusion française ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Pour l'application des dispositions du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les assimilations des 
emplois supprimés dans l’administration des postes, télégraphes 
et téléphones à la suite de la constitution du cerps intermi- 
nistériel des ingénieurs des télécommunicatiens sont établies 
conformément aux indications du tableau de corres 
ci-après : 








EMPLOI D'ASSIMILATION 
du corps interministériel d'ingénieurs 
des télérommuniations. 


EMPLOI SUPPRIMÉ 





Inspecteur général (cadre techni- | Ingénjeur général de fre classe. 
que). 


Inspecteur général adjoint (cadre | Ingénieur général de 2° classe 





technique) : 
ON CR... rrrcratésntestes > échelon. 
20 ÉCROIOM. sc ccovccsccccce .…. 
ee ÉCROB...c000sc02002000e  Avéchelon. 
&@ CDRO.oconsseoscocsece F4 
Ingénieur en chef régional....... Ingénieur en ehef, 5 échelon. 


ingénieur en chef: 
& échelon : 


Ingénieur en chef: 





Après 2 ans dans cet échelon. 5 échelon. 

Avant 2? ans dans cet échelon. # échelon. 
2 échelon : 

Après 1 an dans cet échelon. 4 échelon. 

Avant { an dans cet échelon. 3° échelon. 
& échelon : 

Après 1 an dans cet échelon. 3% échelon. 

Avant {4 an dans cet échelon. 2 échelon. 

J]ngénieur : Ingénieur : 

ie échelon: 


Après 6 ans dans cet échelon. 
Après 4 ans dans cet échelon. 
Après 3 ans dans cet échelon. 
Après 18 mois dans cet échelon 


tre classe, 3% échelon. 
tre classe, > échelon. 
ire classe, 1er échelon. 
2 classe, 3% échelon. 








pe 





Art. 2, — Les présentes assimilations auront effet du 1* jan- 
vier 1970. 

Art. 3. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et le ministre des postes, télégraphes et Wwléphones sont char- 
és, chacun en ce Z le concerne, de l'exécution dn présent 
écret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. ? 
: RENÉ MAYER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGBR DUCHET. 
Le ministre des finances, 

Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS - MAUNOURY. 
JBAN-MOREAU. 





LALz 





Administration centrale. 


Pär arrêtés du 5 mal 1953: 

A été maintenue en disponibilité jusqu'au 6 février jo. 
Mme Auby, contrôleur principal. ‘ 

A été mise en disponibilité, pour une périede de de ns 
compter du fe mai 1953: Mme Florentin, adjoint nine 
che! de groupe. s 

+ 4 





Services extérieurs. 


Par arétés du 5 mai 1953: 

À été admis à faire valoir ses droite à la retraite à compter dn 
49 mai 19%3: M. Humbert, chef de centre hors classe à Nice central 
télégraphique. 

Ont été réintégrés, à ter du fer mai 1952: M. Strebler, agent 

rincipal d'exploitation, et . Chaminas, Collette, Vincent, agents 

exploitation, précédemment détachés auprès du secrétariat d'Etat 
à la guerre pour le service de la peste itaire au titre des articles 
99 et 102 de la loi du 19 octobre 196. 


Il a été mis fin, à compter du 1 octobre 1952, au détachement 
auprès du ministère des travaux publics, des transports et du lou 
risme de M. Kassianoff, agent d’exploitalion à Lyon-gare. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Per arrêté en date du 21 mars 1955, ont élé nommés commis 
administratifs dans les services extérieurs de la guerre (Inten- 
), en exécution de ia loi du %6 octobre 1446 et du décret du 

19 ee 1947 sur les emplois réservés, les candidats dont les noms 


MM. Demonte (Jacques), à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
Maho (Jean), à Tours (Indre-et-Loire). 


—— 20 ——— 


Par arrêté en date du & avril 1953, ont été nommés commis 
administratifs dans les services extérieurs de la guerre {inten- 
dance}, en exécution de la loi du 26 octobre 4%M%6 et du décret 
da 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, les candidats dont les 
noms suivent: 

MM. Cristini (Antoïîne), à Fréjus-Saïnt-Raphaël (Var). 
Bourgeix (Victor), à Bordeaux (Gironde). 








SUSPENSIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





D'un jugement rendu le 20 février = le tribunal de première 
instance de Sarlat, confirmé par arrêt la cour d'appel de Bor- 
deaux du 29 avril 1953, - — que M. Lorblanches (Guy), huissier 
du tribunal de Sarlat, en résidence à Dagian, a été suspendu pen 
dant trois mois. 





D'un jugement rendu ie 2% mars 1953, par le tribunal civil de 
RER statuant contradictoirement en matière disci- 
naire, il appert que Me Vitoux, huissier près le tribunal civil de 
ufchâtel-en-Bray, en résidence à Aumale, a été condamné à une 
peine de trois mois de suspension, à compter du jour du jugement. 


— _+e+— 


D'un jugement rendu le tribunal civil de Cherbourg. le 
4 mai il appert que M. Augasie-Gocspes- Chatel, huis- 
ser près le tribunal de Cherbourg, en résidence à t-Pierre-Eglise 
{Manehe), a été suspendu de ses fonctions pour une durée d une 





Me Lepesteur, huissier à Cherbourg, a été commis en qualité 
d'administrateur de l'étude de M, Chatel 


fe. di. 
nn. té 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Années 1933 





Ordre du jour du mardi 19 mai 1953. 


A neuf heures trente. — ire SÉANCKE PUBLIQUE, 


1. — Examen d'une deuxième demande de délai supplémentaire 
la distribution du rapport de la commission des immunités par 
Cmentaires sur la demande en autorisation de poursuites (ne 5102) 


concernant M. Gautier. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi (no 6128) édictant et 
pu ant diverses mesures propres à assurer le redressement finan- 
cier. Nes 6183-6192. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE. 


1. — Dans les salles voisines de la salle des séances, troisième tour 
de scrutin pour la nomination d'un membre titulaire du Conseil 
supérieur de la magistrature. 


2. — Suite de la discussion du projet de loi (ne 6128) édictant et 
prorogeant diverses mesures propres à assurer le redressement finap- 
cier. {Nes 6173-6192. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 6128) édictant et proro- 
eant diverses mesures propres à assurer le redressement financier, 
(Nes 6173-6192. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 19 mai 1963. 





Ne 5846 (rectiflé). — Proposition de résolution de M. Charret tendant 

à inviter le Gouvernement à abroger certaines des dispositions 

rises en Ter ge de l'article 18 de la loi de tinances du 

4 avril 4 sur le caïkcul des cotisations de sécurité sociale au 

titre des tifications de fin d'année allouées aux salariés (ren- 
voyée à la commission du travail), 


Ne 6076. — Rapport de M. Viatte, au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer une commission de la 
recherche scientifique auprès du commissariat général du plan, 


Ne 6077. — Rapport de M. Viatte, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur le projet de loi tendant à la réorga- 
nisation des services des œuvres en faveur des étudiants et le 
rapport, fait au cours de la précédente législature, repris le 
11 décembre 1951, sur la proposition de loi tendant à créer un 
comité national d'action universitaire et sociale. 


N° 6166. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de lei fixant le régime des redevances dues 
pour l'occupation du domaine public par les ouvrages de trans- 
port et de distribution d'électricité et de gaz et par les lignes 
ou <apalisations particulières d'énergie électrique et de gaz 
(renvoyé à la commission de la production industrielle). 


Ne 6167 (1). — Résolution adoptée par le Conseil de la République 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation du délai 
constitutionnel pour formuler son avis sur la proposition de 
loi modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance du 22 février 
195 instituant des comités d'entreprises (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Ne 617%. — Avis de M. Jules-Julien au nom de la commission des 
finances sur a ition de loi tendant à fixer le statut du 
personnel de la caisse nationale de l'énergie. 


Ne 6m Le Lie Rapport de M. Gaïillemin, au nom de la commission 
des imrmunités parlementaires, sur la demande en autorisa- 
tion de poursuites (n° 36%) concernant M. Mignot, 


N° 61%. — Rapport supplémentaire de M. Charles Bar , au mom 
de la commission des finances, sur le projet de édictant 
SE ant mm mesures propres à assurer le redres- 


. 





f1) Tirage restreint. 








Modifications aux listes électorales des membres des groupes, 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLX FRANÇAIS 
(33 membres au lieu de 85.) 


Supprimer les noms de MM. Caillet et Nocher. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du lundi 15 mai 193. 


Présents. — MM. Bayrou, Bruvneel, Commentry, Deboudt (Lucien), 
Ducos, Kœnig, Legaret, Lejeune (Max), Manceau (Robert) (Sarthe), 
Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Monsabert (de), Monte 
(André) (Finisière), Pierrebourg (de), Mme Prin, 

Ercusés. — MM. Arnal, Bouret, Capdeville, Métayer, de Villeneuve, 


Suppléants. — M. Magendie (de M. de Benouville), M. Gauraong 
(de M, Triboulet). 





Commission des finances. 





Séance du lundi 43 mai 19,68. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), M. Barangé 
(Chartes) (Maineet-Loire), Bénard (François), Corniglion-Molinier, 
Cristofol, Denais (Josevh), Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gardey 
(Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), 
Jules-Julien, Lanet (Joseph-Pierre) (seine), Lemaire, Massot (Mar 
cel), Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Pineau, Pluchet, Reynaug (Pau), 
Tinguy (de), Vallon (Louis). 

Suppléants. — M. Diethelm (de M. Ulver), M. Charpentier (de 
M, Gabelle), M. Guérard (de M. Guy La Chambre), 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du lundi 18 mai 1953. 


Présents — MM, Benoit (Alcide\ (Marne), Bichet (Robert), Cou 
ton (Paul), Faraud, Le Senéchal, Midoi, Noël (Marcel) (Aube), Peytel, 
Mme Prin, M, Regaudie, 

Ezxcusés. — MM. Nigay, Louis Martel 


Suppléants. — Mlle Marzin (de M. Barthélemy), M. Manceau (de 
M. Dulour), M. Mancey (de M. Vergès), 





Commission de la production industrielle, 





Séance du lundi 15 mai 1%3. 


Présents. — MM. Bichet (Robert), Couston (Paul), Manreau (Ber- 
nard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas-de-Calais), Peytel, Sion, 


Suppléant. — M. Bardon (de M. Desgranges), 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
20 mai 1955, à quinze heures (local de la commission n° 263) : 


L—R rt de M, Gazier sur la proposition de résolution (n° 1387) 
4e M. de Pierrebourg tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour que la sécurité sociale ait une activité 
strictement limitée à sa fonction et en particulier à faire en sorte 
de supprimer ses empiètemegts dans le domaine économique, 


IL. — Rapport de Mme Degrond sur la proposition de loi (ne 5549) 
de M, Deixonne tendant à garantir à ja France le bénéfice des 
fonds M.S. A. bloqués au titre de l'amendement Blair-Moody et à 
<n organiser l'utilisotion. 

IIL — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 6144} ratifiant plusieurs décisions douanières 
conçernant l'Afrique occidentale française ; 

Le projet de loi (ne 6147) tendant à la ratification du décret du 
23 awril 1953 porlant modification du tarif des droits de douane 
d'exportalion ; 

Le projet de joi (ne 6156) autorisant la ratification de l'accord de 
commerce signé le 29 novembre 1951 entre la France et le Mexique; 

Le projet de Joi (ne 6158) autorisant la ratification d'un accord 
franco-beige relatif aux burçaux douaniers à contrôles nationaux 
justaonsés, 


= —— 
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à une aflaire industriell ou commerciale, si par des jeux d'écrire 

La commission de l’agriculture se réunira le mardi 19 mai 1953, cette banque peut arriver à percevoir des taux qui en fin d'anrée 


à onze heures (local de la commission ne 232): 


Avis de M, Charpentier sur le projet de loi (n° 6128) relatif au 
redressement financier, 





La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
21 mai 1953, à dix-sept heures (local de la commission n° 25) : 


I, — Rapport de M. Coudert sur Ja demande en autorisation de 
poursuites (n° 5102). 
II, — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 

ar M. le président pour le mardi 19 mai 1953, à quatorze heures 

ente, dans les salons de la présidence. 





Réunion de commission du mardi 19 mai 1953. 





Commission de l'agriculture, à onze heures. — Local ne 282. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annés 1953 





Ordre du jour du mardi 19 mai 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1 — M. Saller demande à M. le ministre de la France d'’outre- 
mer: 1° suivant quelles règles s'effectuent et s’ellectueront désor- 
mais les investissements étrangers dans les territoires relevant de 
son autorité; 2e quelles incidences ces investissements pourront 
avoir sur ceux eflectués en application de la loi du 30 avril 1916 
relative au développement économique et social des territoires d'’ou- 
tre-mer. (N° 362.) 


II. — M. Marcel Boulangé expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la situation des salariés devient de plus 
en plus précaire, notamment en raison de l'augmentation du cno- 
mage tolal ou partiel, ce qui entraîne une réduction de leur pouvoir 
d'achat, ainsi qu'un marasme grandissant dans le commerce; rap- 
elle que les salaires sont pratiquement bloqués depuis le 15 sep- 
Canbes 1951 et que si une certaine stabilisation des prix a pu étre 
obtenue, bien qu'elle ne corresponde pas à la baisse effective enre- 
ristrée sur le marché international, il n'en reste pas moins que 
»ersonne ne peut raisonnablement soutenir que le coût de la vie est 
e même au mois de février 1953 qu'au mois de septembre 4951; 
demande quelles sont les mesures préconisées par le Gouvernement 
pour rétablir un équilibre entre les salaires et les prix permettant 
de donner un nouvel essor au commerce et de donner satisfaction 
sux légitimes revendications présentées par les salariés; demande 
notamment que soit réunie au plus tôt la commission supérieure 
des conventions collectives, qui doit obligatoirement donner son 
avis sur une augmentation éventuelle du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, c'est-à-dire du salaire considéré comme un mini- 
mum et en dessous duquel aucun travailleur ne doit étre rémunéré. 
(No 271.) 

IT. — M. Litaise appelle l'attention de M. le ministre du budget 
sur le jugement rendu par le tribunal civil de Dunkerque et déclarant 
lilégale l'application du tari! des droits de douane d'importation tel 
qu'il résultait de l'arrêté ministériel du 16 décembre 1947, pris en 


exécution de l'article 2 de l'ordonnance du 8 juillet 1944, et lui 
demande quelle sera la position de &administration compétente à 
l'égard des requérants en remboursement qui invoqueront ledit juge- 
ment, quels arguments juridiques et quels moyens de procédure elle 
opposera éventuellement à de telles requêtes; il estime souhaitable 
une promple et publique mise au point pour parer à l'ouverture de 


trop nombreuses instances judiciaires ou administratives. (Ne 380.) 


IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gêres s'il est possible de connaître à quelles conditions un gouver- 
nement étranger peut désigner un ambassadeur auprès d'institutions 
européennes; si le Gouvernement français a eu au préalable à donner 
son agrément. (N° 381.) 


V. — M. Jules Castellani demande à M, ke ministre de la justice 
quel est le taux maximum d'’agios qu'une banque d'affaires peut 
prélever sur les avances, escomyptes ou réescomples qu'elle consent 





100; au cas où des abus de cet 
alés quelles seraient les mesures qu'il pourrait 
prendre pour 3 meltre fin. (N° 382.) (Question transmise par M. le 
ruinistre de la justice à M. le ministre des finances.) 


2. — Discussion de la question orale avec débat suivante : 

M. Pic demande à M. le ministre de l’intérieur quelles sont Jes 
mesures que le Gouvernement se propose de prendre pour permettre 
aux collectivités locales: 1° de gérer rorrectement le patrimoine 
dont elles ont Ja charge dans le respect de leur autonomie reconnue 

ar la Constitution; 2° de se procurer les ressources financières ef 

scales nécessaires à cette gestion; 3° de disposer des crédits indis- 
pensables à la réalisation de kur équipement. 


font ressortir res les agios me par ces aflaires industriele: 
commerciales atteignent 14 ou && p. 
ordre Jui seraient 





Document mis en distribution le mardi 19 mal 1953. 





Ne 204. — Proposition de résolution de M. Paquirissamypoullé ten. 
Er venir en aide aux victimes du cyclone qui a dévasté 
a , 





Convocation de commission. 


—— 


La commission des affaires ét ères se réunira le mercredl 
2 mai 19%3, à quinze heures (salon de la commission) : 


L — Exposé du président sur l'évolution de la situation exté- 
rieure. 


II, — Examen pour avis du projet de loi (ne 258, année 1953) 
tendant à ralifier l'accord de commerce entre la République fran- 
caise et la république d'Haïti, signé à Port-au-Prince le 12 juillet 1952 
— Nomination éventuelle d'un rapporteur. 





Convocation de bureau. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra le 3% bureau, Je 
mardi 19 mai 1%3, à quatorze heures trente (local ne 207) : 


Examen du dossier d'élection de M. Armand Josse (territoire de 
la Côte d'Ivoire). — Désignation d'un rapporteur. 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence, constituée conformément à l’article 32 du règle- 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commissions et présidents des groupes d’au moins onze membres\, 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 21 mai 1953, à 
quinze heures, au local ne 213. 





Réunion de bureau du mardi 19 mai 1953. 





% bureau, à quatorze heures trente. — Local ne 207. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 19 mai 1953. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de MM. Alduy, Dusseaulx, Fleury, 
Jacobson, Nghiem Van Tri, Reverbori, Schock Signoret, Sylvestre 
et Touré tendant à inviter le Gouvernement à faire soumettre Le 
futur plan quadriennal pour avis à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise en temps utile, pour qu’elle puisse disposer d’un délai d’exa- 
men de trois semaines. (Nes 130 et 138, année 1953. — M. Schock, 
rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, ee mt par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant publication du 
procès-verbal d'installation d'une cellule administrative en terre 
Adélie, (Nes 57 el 150, année 19%3, — M, Boisdon, rapporteur.) 
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3. — Discussion de la proposition de M. Charlier et des membres 
du groupe du rasseln ement des gauches républicaines invitant le Gou- 
vernement à retenir la faculté de médecine de Bordeaux comme pre- 
mière tutrice de l'école des hautes études de Tananarive, nolam- 
ment en matière d'enseignement de la médecine. (N°s 35 et 133, 
année 1953. — M. Héline, rapporteur.) 


a. — Discussion de la proposition de M. Cianfarani et des mem- 
bres du groupe du rassemblement du peuple français tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier d'ursence le décret n° 51-527 
du 10 mai 1951 portant règlement d'administration publique en appl- 
cation de la ok du 20 mars 1951 relative à la composition et au 
fonctionnement du Conseil économique, afin de fixer expressément 
la représentation de l'Algérie au sein du Conseil économique. (Nes 79 
et 116, année 1953. — M. Cianfarani, rapporteur. — Avis de la 
commission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles, — M. Lêger, rapporteur.) 


5. — Discussion: a) de la proposition de M. Paul Catrice tendant 
à demander au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue 
d'une solution concrète et réalisable dans un proche avenir des 
problèmes d'immigration dans les pass, départements et territoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait 
envisager les conditions nécessaires de celle immigration et qui 
devrait tenir compte en particulier: A. des intérèls primordiaux 
des populations autochtones, en parlicutier au point de vue de la 
propriété foncière et de la formation professionnelle; B. des besoins 
d'équipement de chaque pays ou territoire; C. des demandes prio- 
rilaires des citoyens de l'Union française; D. des engagements 
internationaux de la France; b) de la proposition de M. Boussenot 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir l’Asyemblée de l'Union 
française de tous projets d'immigration française et étrangère dans 
les territoires d'outreamer. (N°s 108 et 312, année 1951, et 115, 
année 1953. — Mlle Le Ber, rapporteur; n° 136, année 1953. — 
Avis de la commission des relations extérieures, — M. Vignes, 
rapporteur; ne 425, année 1953, — Avis de la commission des aflaires 
économiques. — M. Charlier, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 19 mai 1953. 





te 146 (1). — Avis M, Vignes, au nom de la commission des 
relations extérieures, sur: a) la proposition (ne 108, année 
4951) de M. Paul Catrice tendant à demander au Gouverne- 
ment d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une solution 
concrète et réalisable dans un proche avenir des problèmes 
d'immigration dans les pays, départements et territoires d'ou- 
tre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait 
envisager les conditions nécessaires de celle immigration, et 
qui devrait tenir compte, en particulier: A. des intérêts pri- 
mordiaux des populations autochtones, en particulier au point 
de vue de la propriété foncière et de la formation profession- 
nelle; B. des besoins d'équipement de chaque pays ou terri- 
toire; C. des demandes prioritaires des citoyens de l'Union 
française; D. des engagements internationaux de la France; 
b) la proposition (ne 312, année 1951) de M. Georges Bousse- 
not, tendant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée 
de l'Union française de tous projets d'immigration, française 
ou étrangère, dans les territoires d'outre-mer, 


Ne 150 (1). — Rapport par M. Boisdon, au nom de ja commission 
de politique générale, sur la demande d'avis (n° 57, année 
1953) transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, porlant publication du procès-verbal d'ins- 
lation d'une cellule administrative en Terre-Adélie. 

a — 

Nors, — (1) Ces documents ont été mis à la disposition de 

Mmes et MM. les conseillers de l'Union française, le 18 mai 1953, 





Convocations de commission. 


La commission des aflaires financières se réunira le mardi 19 mai 
495, à qualorze heures (local ne 116): 

L — Examen des articles 10, 11 et 14 du projet de loi (n° 6198) 
édictant et prorogeant diverses mesures propres à assurer le redres- 
sement financier. 


MH, — Questions diverses, 





La commission des affaires financières se réunira Je mercredi 
2 mai 1953, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 


L — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (no 147, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à coordonner le 
régime douanier dans les territoires d'outre-mer, en créant un conseil 
de coopération douanière au sein de l'Union française. 


M. — Examen du projet de rapport de M. Le Van Dinh sur la 
demande d'avis (n° 9%6, année 1953) sur le projet de décret portant 
créat dans les Etablissements français d'Océanie, d'un orga- 
nisme d'achat et de vente des tabacs 


LUI. — Questions diverses. 


—+ © +- 


. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 11 mai au 46 mai 1453: 


I Notes et études documentaires. 

Ne 1738. — Les Journaux officiels de la République française : étude 

hist RO OC ON sut concis covboneges ce 0 F, 
No 1139. — La situation économique de la Grande-hretagne 

en 1953: I]. Discours de M. Butler, incelier 

de l'échiquier, sur le budget du Royaume-Uni 

ns. 8 à: SPEARS stone céoctivee IE 
Ne 1740. — Les possessions néerlandaises d'outre mer........ 50 F, 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »s: six mois, 
4.009 F; un an, 7.%0 F. 
IL — Chroniques étrangères. 
RE RÉ lie res dal de rstés rés ééos 50 F. 
Abonnement à chacune des x chroniques étrangères: six mois, 
2% F; un an, 50 F, 


III. — Articles et documents. 
Ne 2651. — Europe occidentale (L'Europe parletentaire. — L'uni- 
VONT ‘OÙ DONPOREUCE)......rsosousercuseccesss +. Dr. 
No 2656. — U. R. S. S. (Le médecin dans la société sovié 
tique. — Projets d'hôpitaux et de polyclinique)., % F. 


Ne 2657. — Europe orientale (En Yougoslavie: détente dans 
une dictature. — La Hongrie et ses écrivains). 20 PF. 
Ne 2658. — Afrique (Blancs et noirs en Afrique. — Politique 
she la it rincer % F. 
Ne 2659. — Orient-Occident (Japonais et Américains, — Les 
Nagas et la frontière indo-birmane)............ 60 F, 


Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 2.000 F; un an, 
3.800 F. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 230 du 12 mai 1953 présente, notamment: Aspects du problème 
agricole en France (L'écart entre les régions agricoles; Les migra- 


lions intérieures rurales). — Controverse sur la productivité et 
les salaires aux Etats-Unjs. 
Le numéro....... SP, LS POP PNRONRNERRPER TN ER 5 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F, 


V. — Cahiers français d'information. 


Ne 221 du 1e mai 1953 présente, notamment: Permanence et mis- 
sion de la Cormédie-Française. — La modernisation de l'agriculture. 

Le numéro w©wF 

Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 509 F; 
un an, 900 F, : 


nn nn nm 


VI — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une fiche documentaire.) 
Ne hors série: Madagascar (avec une carte en couleurs) 
PR ss sens ont oser asso vies dise 100 F. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.800 F. 


VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
Ne 263 du 16 mai 1953 présente, notamment, en variétés statistiques: 
Indices trimestriels des prix de détail en province. 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F. 
La « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 
VIH. — Bulletin quotidien. 
Annexe au numéro 2471 du 12 mai 1%5%: Les mots d'ordre des partis 
communistes soviétiques et chinois à l'occasion du ter mai 1953. 
Annexe au numéro 2472 du 13 mai 1%3: Discours prononcé par Sir 
Winston Churchill sur la politique extérieure. 
Annexe au numéro 2474 du 16 mai 1953: Analyse des nouvelles 
conventions franco-sarroises, 
Le numéro........... So bass tone ns ss anéssserté ess cssocssose À PF, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8) (C. C. P. Paris 9060-%). 


PT. 
—+ © + 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatit au concours pour la désignation d'agrègés 
des écoles nationales vétérinaires en 1953. 


= — 


Le concours d'agrégalion pour le % enseignement (chirurgie) 
annoncé au Journal officiel du 6 mars 1952 (page 2656), qui devait 
avoir lieu en novembre 1953 à l'école nationale vétérinaire de 
Toulouse, aura lieu à la même date à l'école nationale vétérinaire 
d'Altort. 





Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de la chaire 
d'économie rurale à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 


Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 30 juin 
4953 pour le recrutement d'un assistant de la chaire d'économie 
rurale à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 

D'autre part, le concours annoncé au Journal ofJiciel du 27 mars 
4953 (page 2953) pour le recrutement d'un assistant d'agriculture 
au même établissement s'ouvrira le 3 juillet 1955. 

Tous renseignements concernant l'organisation de ces concours 
seront fournis sur demande adressée soit à l'école nationale d'agri- 
culture de Grignon, à Plaisir-Grignon (Seine-et-Oise), soit au minis- 
tère de l'agriculture (service de l'enscignement agricole, 1# bureau), 
#6, rue de Varenne, Paris (7°). 


F7 + — 
ue. de. à dd 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi de contrôleur adjoint stagiaire 
du service de la conservation foncière au Maroc. 


Un concours pour quatre emp:ois de contrôleur adjoint stagiaire 
du service de la conservation foncière aura lieu à Rabat et Paris, 
el éventuellement dans d'autres centres si le nombre de candidats 
le justifie, les 13 et 14 octobre 1%3, dans les conditions fixées par 
l'arrôté du directeur de l'agriculture, du commerce et des forêts 
du 29 septembre 1958. 

Un emploi est réservé aux candidats marocains. 

Un autre emploi est réservé aux bénéficiaires des dispositions du 
dahir du 23 janvier 195% sur les emplois réservés aux ressortissants 
de l'office marocain des anciens combattants et victimes de la 
guerre 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion de l'agricullure et des forêts ‘division de la conservalion fon- 
cière et du service lopographique), à Rabat, où les dernandes 
d'inscription, accompagnées de toutes les pièces réglementaires 
exigées, devront parvenir au plus tard le 13 septembre 1953, date de 
clôture de la liste des inscriptions, 





Avis de concours pour l'emploi de secrétaire de conservation foncière 
au Maroc. 


I icours pour sept emplois de secrétaire de conservation fon- 
cière aura lieu à Rabat et Paris, et éventuellement dans d'autres 
centres si :e nombre de candidats le justifie, les 46 et 17 octobre 

ns les conditions fxées par l'arrêté du directeur de l'agricul- 


ture, du commerce et des forêts en date du 7 février 1949. 

Deux emplois sont réservés aux candidats bénéficiaires des dispo- 
si lu dahir du 23 janvier 1951 sur les emplois réservés aux 
ressortissants de l'office marocain des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre 
P Le nombre d'emplois susceptibles d'être attribués aux femmes est 

xé à trois 

A défaut de candidats admis dans la catégorie réservée, tous les 
el is au ncours pourront être attribués aux candidats 
{ “es en rang rire. 

I andidats doivent être titulaires de l'un des diplômes sui- 
v: 

| el élémentaire, diplôme de fin d'études secondaires de premier 
cycle \ ilé en droit, certificat d'études juridiques et administra 
lives n nes 1 tout autre diplôme équivalent ou supérieur à 
l'un d eux énuinérés ci-avant 

P t rer ne omplémentaires, s'adresser à la direc- 
t le l'agriculture et des forêis (division de la conservation fon- 
ci lu service lojographique), à Rabat, où les demandes d'ins 
€ , iccompagnees de toutes les pièces réglementaires exigées, 
devi parvenir au plus tard le 16 seotembre 1953, date de clôture 
€ iste des inscriptions. 





Re —  —— 


— 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays membres de l'Union européenne des 
paiements (U. €. P.). 


———— 


Les exportateurs son informés qu'un contingent de 15.000 mètres 
cubes de sciages de win maritime (caisserie et fonds de wagon:) 
est ouvert à l'exportation à destination de tous les pays meinbres 
de l'Union européenne des paiements. 

Ce contingent sera distribué conformément à la procédure prévue 

l'avis aux exportateurs publié dans le Journal ofjiciel du 

décembre 1952 (page 11195). 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 4) le maxi. 
us pouvant être attribué à chaque exportateur est fixé à 500 mètres 
cubes. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 
(Commission mixte du 18 avril 4953 au titre du semestre 
se terminant le 30 septembre 1955.) 





Les exportaleurs sont informés que les contingents indiqués 
chaprès sont ouverts pour l'exportaiion des bois à deslinaton de 
l'Italie : 

Bois de feu résineux................ 2.500 tonnes. 
Bois bâlards en pin................. 6.000 mètres cubes. 

Les bois de feu devront répondre aux spécifications du poste 
ne 763 du tarif des douanes. Mais en outre, s'ils sont sains, ils 
doivent présenter une flèche minimum de 6 centimètres par metre, 
ou s'ils sont altérés des traces évidentes de pourriture (y comprs 
bleuissement) ou des trous d'insectes. 

Les bois bâtards, exclusivement en pins de toutes variét. 
devront présenter une longieur maximum de 6 mètres, et un 
diamètre maximum sous écorce supérieur ou au moins égal à 
vingt centimètres au fin bout, en même temps qu'inférieur ou au 
plus égal à trente-cinq centimètres au gros bout. 

Ces contingents seront distribués conformément à la procéäure 
prévue par l'avis aux exportarurs publié dans le Journal officiel 
du 3 décembre 1952 (page 11192). 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 4) le maxi- 
mum pouvant être attribué à chaque exportaleur est fixé, après 
consultation du comité interprofessionnel de l'exportalion des pro- 
duits d'exploitation forestière et de scierie à: 

Rois de feu résineux..........s...eee + 4100 tonnes, 
Bois DOS :........ scie Savoie + 400 mètres cubes. 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 
(Modificatif à l'avis du 12 mars 1950 et aux avis subséquents.ÿ 


I. — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 
du 12 mars 190, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
ci-après qui peuvent désormais être exportées sans licence, sou 
réserve de la remise en douane d'engagements de change rége- 
mentaires : | 














NUMÉROS 
du tarif des droits . 
de étions DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation . 
Ex 102 AàF |Grains de céréales mondés ou perlés et flocons, 
185 C Produits de la boulangerie fine. 
#9 D Sulfure de carbone. 
10 Oxyde de titane, y compris les pigments. 
Ex #4 pe res d'ammonium. 
rbonätes de sodium (carbonate neutre). 
Ex 45 Menthol. | 
Ex 508 B Acélates de méthyle, d'éthyle, de buty'e, d’isobutyle. 
Ex 52 Tribulyiphusphate triphénylphosphale, tricresylphos- 
er. trixyleny{phosphaie, purs ou mélangés entre 
ux. 
590 D Lithopone. k 
62 C Akooïs gras en C* et au-dessus 
Ex 664 B Plaques rigides sensiblisées nen impressionnées, 
plaques en autres matières sensibilisées sur les 
deux faces (pour la radiographie et autres usages). 
Ex 665 Pellicules non perforées sensibiisées non impres 
sionnées, sensibilisées sur les deux faces. 
713 Produits de récupération du caoutchouc. 
J6 À ls de caoutchouc nu, 
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NUMÉROS 
NUMÉROS du tarif des droits : i in 
du tarif des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES die DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane d'importation, 
d importalie. voi e : in mia tits samba 
di , 
. » . Lune e sn à » : autres outils de * 
&æ5 Papiers et cartons non En un seul jet: Ex 1649 Forets hélicoïdaux à centrer et autre itils de per 
= dé is formés en çage dont la partie travaillante e: 
NOoImmes 10 ÿ €l — Papier et carton paille; . » rbures tallianes 
continu, marqués, fi- x < e en CarLul meiauques. 
ligranés, satinés, fric- 4 — Papier et carton Krafl; Ex 1650 Tarauds, alésoirs, filières, autres que d'étirage, 
E “à “ — Autres, sans pâtes mé- compris les coussinets de filières, peignes à fileter 
tionnés ou non, en #1 Le DS st de 
bobines ou en caniques. et autres oulils de taraudage, d'aiésag de fil 
: ; - jeure lete tage à profil rectifié ou non, dont la partie tra- 
feuilles. En deux ou plusieurs jets. llante est 
827 Papiers et cartons non dénommés, formés à l'enrou- bis = bures métalliques 
leuse, en bobines ou en feuilles. à px Ex 1651 Fraises en one pièee on à éléments re ée Dro- 
Ex S45 À Sacs, sachets, pocheites, cornets, housses et simi- X AU ps D 'u - ne mouse à Dai ne. 
we - laires: autres, dont l'extérieur est en papier . an 2 — . = tie 2 Dan Fe JL mandrissse 
Kraft. F Là foËlons + nommngts ne L'un ! ps: 
Î { i | ue duel, pris 1e5 OT ou ft « 1 sS 
Ex 1420 A Chaines et chaînet es autres que de transmission, : en te Do ment ‘à nrofil ré Y lé ou , do! t 
: non montées, en cuivre ou ses aliages. . partie inaninnts act 
Ex 1425 Articles de pointerie et de clouterie entièrement ou “+0 sols mébllione 
L partiellement en cuivre ou ses alliages. Le Ex 1632 outils use et snéloou masotiis ' 
Ex 1432 Articles de boulonnerie et de visserie non filetés: , » n À rapportée” Y comp! | barrcaux traités 
= te \ se nlli i ri ] \pris es r1 \i 
en cuivre où ses alliages. Lure à reliés Dames À © © de a ont le 
Ex 155 Articles de ménage, d'hygiène et d'économ'e domes- eriés amiens oct: 
tique et professionnelle et leurs pièces délachées, Éd bee métillineé 
en cuivre ou ses ahiages, non dorés ni argentés. Ex 1653 Filières d'étira É il nt la part e {ra lante est 
1457 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domes- ds gerer n carbure s métalliques. | 
tique et professionnelle et leurs pièces détachées, Ex 1656 ss Le ie HA Lee 2 omis à mobs 
en zinc ou ses aliages. non dénomimés ni compris ailleurs. dont la partie 
Ex 1467 Poignées, boutons, béquilles, boules de rampes et ne Die ” 
articles similaires, en cuivre ou ses alliages, \ my pe À Li étuis 
Ex 1468 Plaques de propreté, en cuivre ou ses alliages. Ex 1672 B Ma UE Dee Cole des coûi Stains 
Ex 1469 Patères, porte-manteaux, supports, consoles et arti- > à Ne De D Hrtrionse Séfiitee : D ous 
cles similaires, même avec parties accessoires en NT -# md qu 1 
autres matières, eh cuivre ou ses alliages. nes Buse die à pis 
Ex 1470 Tubes et tringles d'ameublement et leurs accessoi- ET — 4 
res, en cuivre ou ses alliages. | Si mi na pts 
W£7 À, B, C | Objets d'ornements en cuivre ou ses alliages, non - sr a 4 Lt et h 
DST omis ppareils pour la téléphonie l | 
Le core + - argent . à « : Dispositifs pour a télégraphie et la téléphonie & 
Ex 1308 Plaques indicatrices, plaques enseignes, plaques np og tnt PT ns ri Ù 
réclames, plaques adresses et autres plaques ” ? res soupir pce fe Ve per : mon. + gps pli nds 
analogues, en cuivre ou ses alliages, en Zinc ou 1741 Partie 3 e! gs . dé d es a appareus pour 14 161€- 
ses alliages. : grapnie el la téléphonie É tan 
1527 À Moteurs à explosion à allumage par élincelle pour Ex 1800 Pelles automa iques sur nr 4 L.. DT à ES 
automobiles et motocycles. _de 1,5 mètre ( 1be et plus de capacité de go , 
Ex 1531 À et B| Pompes à huile chaude par alkvlation, cracking : À Essieux non montés, leurs parties et pièces déta- 
thermique ou catalyseur, isomérisalion ou hydro- Ex 1804 D »« ces. ” 
ion. sienx montés sur roues | 
x Des types suivants: Ex 1812 Parties et pièces détachées (autres qu'en bois) de 
” . — Verres de haute qualité voitures à traction animile, usagées 
Verres travaillés opti- et (ou Ross co 2 des Ex 189% À (1) Montres avec mouvement!s sans ompaicalion d6 
quement non mon!lés. 14 , Bee hs système. avec bites: 
léments ( me, av 
3 élémen d terres . = 
Ex 15 À et B rares : — tn platine; 
el Verres d'optique mon- — Réseaux de diffraction — (nor, 
ex 1556 A el B tés pour instruments primaire, plans ou — en argent, 
et appareils, présen- concaves, de 11.800 — €n plaqué d'or sur métaux comn 
tés isolément. lignes par centimètre — en autres matières, avec échapperments, 
à 4 ne À nert 
d , 6 ou plus. t Ex 1904 (4 \ oh l'horlogerie fl le petit x ‘ 
1909 C Fournitures d'horlogerie, non dénommées ni com- A4 (1) ouvements G’horIogere RnIs @0 pellr v Ù r 
F prises ailleurs, platines et fausses platines, — Inesuran me s de 4 mm de diarneé € 
Ex 224 À Objets destinés à l’enseignement des sciences natu- RER D PA. LPC 
réelles ou médicales (1). — — sans compli 1 de systèn 
1) Doivent être considérés comme destinés à l'enseignement (4) Les conditions d'attribution des licences concernant les mar- 
des sciences naturelles ou médicales, les objets fabriqués moulages, chandises reprises aux nos ex 1896 A et ex 1904 du tableau 11 ci-des- 
squelettes humains ou autres, les préparations microscopiques, etc.), sus, sont définies dans un cahier des charges déposé au ministère 
ou simplement préparés ou formatisés (roches, insectes, plantes, de l'industrie et de l'énergie (direction des industries micaniques 
parer D rer, etc.), d'une valeur individuelle et électriques, service MP), 23, avenue Franklin-D.-Roosevelt 
ér | - A 
Continuera toutefois, à titre être c£ecltuée sars 


1. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
12 mars 1950, modifié par les avie subséquents, les mar:handises 
reprises au tableau ci-après, qui sont, à nouveau, soumises à la 


formalité de la 


licence d'exportation : 





NUMEROS 
du tarif des droits 
de douane 
d'importation. 


— 


——— 


4041 À 
M B 
Ex 675 C 


Ex 714 C 
Ex 1 
Ex 1558 A et B 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Oxyde d'aluminium (alumine anhydre). 

Hydroxyde d'aluminium (hydrate d'alumine). 

Outils roder ou à polir comportant des abrasifs 
agglomérés avec ou sans parties en pierre natu- 
relle ou en poterie. 

Pneumatiques pour aérodynes. 

Cuves, 

Grues de capacité de levage de 20 tonnes et plus. 

Pelles mécaniques de 1,5 m° et plus de capacité de 
godels. 

Mmériel de vinification et de cidrerie, usagé. 

Autres machines et appareils pour les industries 
alimentaires et leurs pièces détachées, usagées. 

Machines et appareils pour la fabrication des anui- 

biouques, ei pièces délachées 








transitoire, à 
licence, l'exportation des marchandises figurant au tableau I ci- 
dessus pour lesquelles jil sera justifié qu'elles ont été expédiées 
directement pour l'étranger ou la Côte française des Somalis, avant 
la date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 





IN, — Les modifications suivantes sont apportées à l'avis aux 
exportateurs du 2 juin 1951 (p. 58939 
Au lieu de: 
« Ex 1.274, — Toiles fabriquées en platine ou cn alliage de platine, 
1.024 mèches ou plus fin », 
Lire : 
« Ex 1.274. — Toiles fabriquées en plaline ou en alliage de platine, 
14025 mailles par cm, ou plus fin ». 
—— + 6 &-— 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la dix-septième tranche 
de ia loterie nationale 1953. 
Le tirage de la dix 
aura lieu le mei 
du oublic. 


sep'ième tranche de la loterie nationale 1953 
redi 20 nai 1953, à vingt heures trenie, en présence 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif au concours pour la désignation d'agrègés 
des écoles nationales vétérinaires en 1953. 


Le concours d'agrégalion pour le % enseignement (chirurgie) 
annoncé au Journal officiel du 6 mars 1952 (page 2656), qui devait 
avoir lieu en novembre 1953 à l'école nationale vétérinaire de 
Toulouse, aura lieu à la même date à l'école nationale vétérinaire 
d'Altort. 





Avis de concours pour le recrutement d'un assistant de la chaire 
d'économie rurale à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 


Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 30 juin 
4953 pour le recrutement d'un assistant de la chaire d'économie 
rurale à l'école nationale d'agriculture de Grignon. 

D'autre part, le concours annoncé au Journal ofjiciel du 27 mars 
4953 (page 2953) pour le recrutement d'un assistant d'agriculture 
au même établissement s'ouvrira le 3 juillet 1955. 

Tous renseignements concernant l'organisation de ces concours 
seront fournis sur demande adressée soit à l'école nationale d’agri- 
culture de Grignon, à Plaisir-Grignon (Selne-etOise), soit au minis- 
tère de l'agriculture (service de l'enseignement agricole, 1# bureau), 
#, rue de Varenne, Paris (7°) 


HS &. 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi de contrôleur adjoint stagiaire 
du service de la conservation foncière au Maroc. 


Un concours pour quatre emp:ois de contrôleur adjoint stagiaire 
du service de la conservation foncière aura lieu à Rabat et Paris, 
el éventuellement dans d’autres centres si le nombre de candidats 
le justifie, les 13 et 14 octobre 1%3, dans les conditions fixées par 
l'arrêté du directeur de l'agriculture, du commerce et des forêts 
du 29 septembre 1918. 

Un emploi est réservé aux candidats marocains. 

Un autre emploi est réservé aux bénéficiaires des dispositions du 
dahir du 23 janvier 193% sur les emplois réservés aux ressortissants 
de l'office marocain des anciens combattants et victimes de la 
guerre 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion de l'agriculture et des forêts ‘division de la conservalion fon- 
cière et du service topographique), à Rabat, où les dernandes 
d'inscriplion, accompagnées de toutes les pièces 7églementaires 
exigées, devront parvenir au plus tard le 13 septembre 1955, date de 
clôture de la liste des inscriptions, 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire de conservation foncière 


au Maroc. 
| ncours pour sept emplois de secrétaire de conservation fon- 
<ière aura lieu à Rabat et Paris, et éventuellement dans d’autres 
centres si le nombre de candidats le justifie, les 146 et 17 octobre 


4%53, dans les conditions fixées par l'arrêté du directeur de l'agricul- 

ture, du commerce et des forêts en date du 7 février 1949. 

Deux emplois sont réservés aux candidats bénéficiaires des dispo- 
ju dahir du 23 janvier 1951 sur les emplois réservés aux 

res | ints de 


Il 


l'office marocain des anciens combattants et victi- 

mes de la guerre 

Le nombre d'emplois susceptibles d'être attribués aux femmes est 
fixé à tr 

A défaut de candidats admis dans la catégorie réservée, tous les 
el is mis au ncours pourront être attribués aux candidats 
ciassés en rang vtile. 

Les candidats doivent être titulaires de l'un des diplômes sui- 
vant 

breve! élémentaire, diplôme de fin d'études secondaires de premier 
cycle, ca é en du ceruficat d'études juridiques et administra 
tives m unes, on tout autre diplôme équivalent ou supérieur à 
l'un de ceux énumérés ci-avant 

Pou tous renseiznements complémentaires, s'adresser à la direc- 


t 


t igrict e et des forêts (division de la conservation fon- 
civre et du service lonographique), à Rabat, où les demandes d'ins 

‘ n, à mpagnées de toutes les pièces réglementaires exigées, 
e rveénir au plus tard le 16 se)tembre 1953, date de clôture 


e des inscriptions. 





© 0.“ 


= 


Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays membres de l’Union européenne des 
paiements (U. €. P.). 


— 


Les exportateurs son informés qu'un contingent de 15.000 mètres 
cubes de sciages de win maritime (caisserie et fonds de wagons) 
est ouvert à l'exportation à destination de tous les pays meinbres 
de }'Union européenne des paiements. 

Ce contingent sera distribué conformément à Ja procédure prévue 

ar l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel du 

décembre 1952 (page 11195). 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. 4) le maxi. 
un pouvant être attribué à chaque exportateur est fixé à 500 mètres 
cubes. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Italie. 
(Commission mixte du 18 avril 1953 au titre du semestre 
se terminant le 30 septembre 1955.) 


Les exportaleur: sont informés que les contingents indiqués 
chaprès sont ouverts pour l'exporlüiion des bois à deslinaton de 
l'Italie : 

Bois de feu résineux................ 2.500 tonnes. 
Bois bâtards en pin................. 6.000 mètres cubes, 

Les bois de feu devront répondre aux spécifications du poste 
ne 763 du tarif des douanes. Mais en outre, s'ils sont sains, ils 
doivent présenter une flèche minimum de 6 centimètres par metre, 
ou s'ils sont altérés des traces évidentes de pourrilure {y comprs 
msn! ou des trous d'insectes. 

Les bois bâtards, exclusivement en pins de toutes variété: 
devront présenter une longueur maximum de 6 mètres, et un 
diamètre maximum sous écorce supérieur où au moins égal à 
vingt centimètres au fin bout, en même temps qu'inférieur ou au 
plus égal à trente-cinq centimètres au gros boul. 

Ces contingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis eux exporlaÿurs publié dans le Journal officiel 
du 3 décembre 1952 (page 11193). 

En exécution des prescriptions de l'avis précité (art, 4) le maxi- 
mum pouvant être attribué à chaque exportaleur est fixé, après 
consultation du comité interprofessionnel de l'exportation des pro- 
duits d'exploitation forestière et de scierie à: 

Rois de feu résineux..........s....se + 100 tonnes. 
Bo:s bâtards ...,.........so...esssse 800 mètres cubes. 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohibées 
à l'exportation. 
(Modificalif à l'avis du 12 mars 1950 et aux avis subséquents.} 


1. — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 
du 12 mars 190, modifié par les avis subséquents, les marchandises 
ci-après qui peuvent désormais être exporlées sans licence, sou 
réserve de la remise en douane d'engagements de change rég'e- 
mentaires : 














NUMEROS 


da tarif des droits : ’ : . necpe 
de douane DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


d'importation. 





——_f 


Ex 102 AàF |Grains de céréales mondés ou perlés et flocons, 
185 C Produits de la boulangerie fine. 


39 D Sulfure de carbone, 
410 Oxyde de titane, y compris les pigments. 
Ex #4 Carbonates d'ammonjum. 
Carbonaätes de sodium (carbonate neutre). 
Ex 481 Menthol. 
Ex 508 B Acélates de méthyle, d'éthyle, de buty'e, d'isobutyls. 
Ex 52 Tribulylphosphate triphénylphosphale, tricresylphos- 
phate, trixyleny{phosphaie, purs ou mélangés entre 
ux. 
590 D Lithopone. ' 
628 C Alcooïs gras en C* et au-dessus 
Ex 664 B Plaques rigides sensibilisées nen imnressionnées, 
plaques en autres matières sensibilisées sur les 
deux faces (pour la radiographie et autres usages). 
Ex 665 Pellicules non rforées sensibdisées non impres 


sionnées, sensibilisées sur les deux faces. 
713 Produits de récupération du caoutchouc. 
6 À Fils de caouichoue nu. 





Lite rs AN _! 


8 ms 








Fu 


RP Mis 











TE 


19 Mai 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4537 














L——— 


NUMEROS 
du tarif des droits 
de douane 
d'importalios. 
peints 


Ex 8% 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





Papiers et cartons non En un seul jet: 
énommés formés en | __ papier et carton paille; 
continu, marqués, fi- Pecies où cotes + 
ligranés, satinés, fric- {  “apler el CATION Arai, 
tionnés ou non, en — Autres, sans pâtes mé- 
bobines ou en caniques. 


feuilles. En deux ou plusieurs jets. 
827 Papiers et cartons non dénommés, formés à l’enrou- 

leuse, en bobines ou en feuilles. 

Ex 845 À Sacs, sachets, pocheites, cornets, housses et csimi- 
laires: autres, dont l'extérieur est en papier 
Kraft. 

Ex 1420 À Chaînes et chaînettes autres que de transmission, 
non montées, en cuivre ou ses alliages. 

Ex 1425 Articles de pointerie et de clouterie entièrement ou 
partieliement en cuivre ou ses alliages, 

Ex 1432 Articles de boulonnerie et de visserie non filetés: 


en cuivre ou ses alliages. 

Articles de ménage, d'hygiène et d'économ'e domes- 
tique et professionnelle et leurs piè es délachées, 
en cuivre ou ses akiages, non dorés ni argentés. 

1457 Articles de ménage, d'hygiène et d'économie domes- 

tique et professionnelle et leurs pièces détachées, 

en zinc ou ses aliages. 


Ex 115 


Ex 1467 Poignées, boutons, béquilles, boules de rampes et 
articles similaires, en cuivre ou ses alliages, 

Ex 1468 Plaques de propreté, en cuivre ou ses alliages. 

Ex 1469 Patères, porte-manteaux, supports, consoles et arti- 
cles similaires, même avec parties accessoires en 
autres matières, en cuivre ou ses alliages, 

Ex 1470 Tubes et tringles d'ameublement et leurs accessoi- 
res, en cuivre ou ses alliages. 

Ue7 A, B, C Ne “” d'ornements en cuivre ou ses alliiges, non 

orés, ni argentés. 

Ex 13508 Plaques indicatrices, plaques enseignes, plaques 
réclames, plaques adresses et autres plaques 
analogues, en cuivre ou ses alliages, en zinc ou 
ses alliages. 

1527 A Moteurs à explosion à allumage par élincelle pour 


automobiles et motocycles. 
Ex 1534 À et B| Pompes à huile chaude par alkvlation, cracking 
thermique ou catalyseur, isomérisalion ou hydro- 





génation. 
Des types suivants: 
Verres travaillés opti- — Verres de haute qualité 
et (ou) contenant des 


quement non moniés. éléments de terres 
rares ; 

— Réseaux de diffraction 
primaire, plans ou 
concaves, de 11.800 
lignes par centimètre 
ou plus. 


Ex 15 AetB 

Verres d'optique mon- 
tés pour instruments 
et appareils, présen- 
tés isolément. 


e 
ex 1556 A et B 


1909 C Fournitures d'horlogerie, non dénommées ni com- 
é prises ailleurs, platines et fausses plalines, 
Ex 2024 À Objets destinés à l’enseignement des sciences natu- 


réelles ou médicales (1). 





1) Doivent étre considérés comme destinés à l'enseignement 
des sciences naturelles ou médicales, les objets fabriqués :moulages, 
squelettes humains ou autres, les préparations microscopiques, elc.), 
ou simplement préparés ou formatisés (roches, insecles, plantes, 
enimaux en liquide conservateur, etc.), d'une valeur individuelle 
inférieure à 100.000 F. 





1. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux exportateurs du 
42 mars 1950, modifié par les avie subséquents, les marchandises 
reprises au tableau ci-après, qui sont, à nouveau, soumises à la 
formalité de la licence d'exportation : 





NUMEROS 
du tarif des droits 
de douane 
d'importation. 


me, 


DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 





ee 


401 À Oxyde d'aluminium (alumine anhydre). 
Mi B Hydroxyde d'aluminium (hydrate d'alumine) 
Ex 675 C Outils roder ou à polir comportant des abrasifs 
agglomérés avec ou sans parues en pierre natu- 
” relle ou en poterie. 
Ex 714 C Pneumatiques pour aérodynes. 
h — g + : Cuves. ; 
1558 À et Grues de capacité de levage de 20 tonnes et plus. 
Ex 1568 À gg grécaniques de 1,5 m° et plus de capa jé de 
sus godels. 
Lu Fe LÉ à E| Matériel de vinification et de cidrerie, usagé. 
606 Autres machines et appareils pour les industries 
alimentaires et leurs pièces détachées, usagées. 
Machines et appareils pour la fabrication des anü- 


hioliques, ei leurs pièces délachées 


Ex 1609 
M ex 160 
































——_————— — — 
NUMEROS 
du tarif des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
d'importation, 

PRE — — = ——— ———  ————— -—— —— — 
Ex 1649 Forets hélicoïdaux À centrer et autres oulils de per 
çage dont la partie travaillante est 
en carbures métalliques 
Ex 1650 Tarauds, alés filières, autres que d'e ge, Y 
compris les coussinets de filières, peignes à fileter 
et autres oulils de taraudage, d'aésage et de file- 
tage à profll nr ou non, dont la partie tra 

vaillante est 
— en carbures md iques. 

Ex 1651 Fraises en une pièce ou à élémer bro- 
ches à mandrin x 1re- 
nage et autres « e fra va 
et de taillage, y mpris les rps 4 « s 
présentés 1is0ément, à profil tillé dont 
la partie travaillante est 

- n carbures métallique 

Ex 1652 Outils de tournage et analogue mono u à 
mise rapportée (v compris les barreaux tés 
reclifiés de moins de 5% cm de longut , dont la 
partie travaillante e-t: 

— en Carbur métalliques 
Ex 1653 Filières d'étirage dont la partie trax ne t 
— en carbures métalliques 

Ex 1656 Autres oulils pour machine ( ne 
non dé DARTEC hi Co it | 1 partie 
travai n'e est 

= en iroures mél pe 

Ex 1672 B Machines pour la fal lion des cAb' iXiaut 
au des câbles électriques muilipaires servant aux 
télé nu l 

lé eurs ‘ x € ue x 3 
{ üju=ta 
Appareils po 1 g | 
Ap} rells pou ‘ t 
Dis} fs pour :a graphie et la } e à 
E le di: ec, ou { 3 por À 
1741 Parties et pièces tes d'appareils pour la télé- 
granhie et la te ù 
Ex 1800 Pelles automaliq sur roues ou sur chenilles, 
d lo mèlir | ] le *‘apa 1 godets. 
Essieux non montés, leurs parties et pièces déta- 
Ex 1904 D } chées. 
{ : enx montés su Ê 
Ex 1812 Parties et pièces détachées (autres qu'en bois) de 
voitures à traction a Vi usagées 
Ex 1896 À (1) | Montres avec m emen!s sans compiication de 
v-térme, avt polies 
— tn platine; 
= ‘ irZ 1 
— ( I LU l'or I * 
— ( Hi! es 1 ères, avt échapperne à: 
— e— à ancre 

Ex 1904 (1) Mouvements d’'horlogerie finis de petit me : 

— Ineésurant moins de 45 mm de nètre et 
n le ün d i 
— — sans nplic 1 de systèn 

(1) Les conditions d'attribution des licenres ci rnant les mar 
chandises re] aux n°s ex 1806 À et ex 1904 du tabl | 1es- 
sus, sont définies dans un cahier des charges déposé a in ère 
de l’industrie et de l'énergie (direction des industries micvaniques 

et électriques, service MP}, 23, avenue Frankiin-D.-Roosevelt 
hein = Sois 

Continuera toutefois, à titre transitoire, à étre c£ecluée sars 

licence, l'exportation des marchandises figurant au tableau I ci- 
dessus pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées 


directement pour l'étranger ou la Côte française des Somalis, avant 
la date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 

II. — Les modifications suivantes sout apportées à l'avis aux 
exporlateurs du 2 juin 1951 (p. 5839 


Au lieu de: 


« Ex 1.274, — Toiles fabriquées en platine ou cn alliage de platine 
+ - . 1 k . ' Le) |” due , 
1.024 mèches ou plus fin », 
Lire : 
) 74. — oil ibriduées e latir } I ige d niatir 
« Ex 1.274. Toiles fabri en plaline ov en alliage de platine, 


1025 mailles par cm, ou plus fin 








Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la dix-septième tranche 
de ia loterie nationale 1953, 


Le tirage de la dix-ser 
aura lieu 1e mercredi 20 mai 1953, à vingt heures trente, en px 
du public. 


‘ième tranche de Ta loterie na ile 12 
cuce 
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.—_. 
MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDGpr 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DRO!TS INDIRFETS 
—————————— 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS 
IMPORTATIONS 
Mois d'avril des années 1962 et 1953. 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCY 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1958. 1952. 1953. es. 
d'utilisation. 1x2 Pa Francs Pays Francs Pays Franc | 
cts d'outromer.| Tets. étrangers. |d'outremer.| Tete. étrangers. |d'outremer | Tu. 
Energie ............: Loroëse cosssossel 3.275.831] 2,671.960 14.648 | 2.686.606 20.745 10 30.87 ».75 1439 M 1H 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle... saube 667.547 196.828! 151.48 648.308, 32.258 4.563 36.85 3.97 3.461 99.453 
D'origine agricole.......csee ic] 445.858! / 103.195! 41.907 | 145.108! 90858 | 3.22 | 44m | 48m6 | 222% | 565 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle... ........ . 43.450 30.140 148 30.158 654 » 654 451 E Ag") 
D'origine agricole........ ed 2.115 49.946 24.069 4.015 594 dat 738 1.506 469 2.78 
Moyens d'équipement : ° 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie........…. said 10.954 24.969 12% 23.9 9.78 4 9.85 10.061 en 10.15 
Pour l'agriculture.......... sd 2.562 3.129 43 3.141 ”1s 4 cs 1.02 » 1.03% 
Produits de consommation : 
Ré és Hcosoéé 2.905 2.852 an 2.97% 1.91 D. 4er 2.144 L 2 2.19 
Non durables: . 
Pour l'alimentation humaine... 587.06 280.161! 276.660 657.121 13.05% 24.809 38.805 13.70 21.5% hi .364 
DNS se se. den ooceccosese 6.97 5.908 175 6.173 3.234 n 3.311 3.133 %& 3.49 
TOR héenesses cos 0ec2es 4.794.922 3.669.476 609.516 | 4.278.992| 414.792 33.223 448. "1.85 35.014 12 PA 
= —— —— _ ss 
Quatre premiers mois des années 1962 ot 1953. 
=- ———— - = 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES VALEURS (A MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1953. 1952. 1963. 
d'utilisation 152 Pays France Francs Pays France 
étrangers. autre me Total. étrangers. | d'outre-mer Total étrangers. | d'outre-mer. Total 
— — mt 
RnOrgle ....soocccoscoosoéoseccseseee 12.617.322! 41.126.224 71.551) 11.208.76! 112.878 464 113.5 88.38 831 89.209 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. ........... 2.708.449! 1.718.184 613.252! 2.361.496) 118.218 21.108 169.321 9.617 14.012 114.529 
D'origine agricole......s...ssoose 629.508 158.228 149.716, 601.944! 401.113 15.123 116.25 84.424 11.673 96.097 
Pour l'agriculture : 
L'origine industrielle... sos... 254. 4941 | 96.920 1.32 98.252 4.61 % 4.723 1.28 El 1.28 
D'origine agricole......s.s..sssee | 80.333 151.870 %.708 247.578 3.579 574 4.113 5.991 3.107 9.096 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour PIRE. Associés 172.041! 122.492 1.093 124.185 39.886 214 40.100 410.151 185 1.32 
Pour l'agricuIture.......sscessee 10.250 | 9.087 153 9.40! 3.372 1 3.389 2.90 5 3.03 
Produits de consomination : = 
PS iii 17.270 10.595 395 10.090! 10.12 m4 10.41% 1.50 287 1.886 
Non durables: | 
Pour l'alimentation humaine...| 2.055.980/ 785.262! 1.350.945! 2.135.607] 56.685 | 67.807 | 444.588 | 58.448 | 95.567 | 149.013 
AURIOS .....sosssodoséosessséses 33.734 21 295 ‘ 671| 21.966, 18.421 304 18.725 40.766 363 11.19 
TE sosositsesenss ions 19.500.218) 14.500.157) 2.220.008, 16.820.963) 198.931 126.056 624.967 204.586 127.005 | 521.591 
1 _2 
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eT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ME | 


æ DIVISION. — % BUREAU. — STATISTIQUE COMMERCIALE 
Chen 


D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 


— 


EXPORTATIONS 


Mois d'avril des années 1952 et 1953. 














QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS 


DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 41958. EE | 492 “jS dy | 1952 - à 





| 
d'atilisation 92. Pays France Pays France Pays France | 
Total 
l 





une: d'outre-mer étrangers. | d'outre-mer Total renson F outre-msr | 





Energie -serssssssnemmmsnsenenenssees 7.056 | 
Matières remières et demi-produits : si 
l'ind ustrie : 

Ru industrielle............ 008! 1.628 193.606 | 1.822.113! 95.73% à OÀ4 TA | MP «19 43.840 
D'origine agricole................ .237 19.038 104.666 4.55 } 6! 6€ , 6 708 
Pour l’agriculture : 
D'origine industrielle............ 29,96. 8. 12.051 14.139 1.026 47 6: 07 102 100 
D'origine agricole........,.....,, .2%65 | 41.35% 1.629 5.085 1.312 . 1 - 412 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie.....s..ssssssss.. 5.1: 2 812 95,82: 88.665) -H0 94 9 949 7.492 st 
Pour l'agriCculture..........sses.. œ 2.2 .390 3.601! 1.288 ‘024 ; 404 16 
Produits de consommation : | 
Durables .… CA PEN 515 | .582 | 3.8 25.416, 5.089 4 641 .87 5.729 10.616 
Non durables: | 
Pour l'alimentation humaine... .03 1. 101.419 218.799 6.318 à 3.365 7.61 8.187 15.808 
Ù 583 22,340 2.803) 5.822 . 420 | 6.662 | 13.002 19.664 


| LR. | 2.970. -0e| 605.649 | 3.576. 427| 67.234 | 56.282 | 493.516 | 79.601 | 16.856 | 126.547 
l 


932.991 213.559 | 1.146.550 6.654 .068 8.712 6.78 LUN 9.338 



































——— a — ne =———S 








Quatre premiers mois des années 1952 et 











QT — | 


QUANTITÉS ŒN TONNES MÉTRIQUES» VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS DU OR Ne it + bé À in É nRTERN € À 
1953. 1952. | 1968. 


n._s100 . ro pus Re nt — ——— = — 
Fubliostion 1962. | | Pays France Pays France Pays France 


étrangers |d'outre-mer Total étrangers. |d'outre-mer Total | étrangers. |d'outre-mer | 


CCETECELITITILI LIT ITILIET 954.118 72.86 739.045! 4.741.905 27.002 3. 0% 35.187 
Matières premières et demi-produits | 
Pour l'industrie : | | 


D'origine industrielle. ...........| 6.220.315! 5.708.617! 7 6.471.337| 107.888 

D'origine agricole................| 337.700] 240.406 321.331! 18.409 

Pour l’agriculture : | | 
D'origine industrielle............| 497.006! 430.02% .! 485.435 1.32 
D'origine agricole.....s..s...s...| 232.232 45.600 40: 55.153 6.33 


| 2) 
| 


Moyens d'équipement : | | 














Energie 29.869 8.955 38.824 


| 
| 
| 


D'origine industrielle : ‘ | | 
Pour l'industrie..................l 288.913] 161.60 2 249.160! 35.182 
er 601 7.49%! 13.444! 2.862 


Produits de consommation : 
Durables ...… 


61.428 
3.133 


A es oéecraan tt: 508.410 38.899! 60.048 9.947| 18.658 
Non durables: | | 
Pour l'ali tati i 9 768! n ee + | 
imentation humaine... 52 Lens 237.311 375.449 642.760 23.871 ‘ L J .929 52.894 
ME Es oontocstésnnepesocnst M8. " 24.736 85.404| 410.140! 25.737 à: 07: : .012 71.2%6 
TOUR ss ritve co ccos oo e 12.319.334 | 10.867.578 2.261.734113.129.512| 270.662 D.4%6 .945 200 | 476.145 


— 


41.106 
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TABLEAU PAR CRANDES 












































_— 
IMPORTATIONS 
Mois d'avril 1953, 
Comparaison avec le mois précédent. 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRAnxcs) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Avri 1008. Mars 1908. Ari 1008. Mars 1953 
Pays Franc Pays France Pays France Pays Pres 
étrangers. d'outre-mer. étrengers. d'outre mer. étrangers. d'ontre mer. étrangers. d'outre-mer 
Animaux vivants. — Viandes, poissons, 

produits de laiterie, etc.....,...suses 11.209 4. 16.94 4.3 2.%4 La 3.408 Ko | 
Céréales ........ APRPPTAP CLP ERP EER 60.515 63.601 51.4 58.606 2.31 2.2 1.906 244 
Autres produits du règne végétal... 241.991 198.718 139.723 143.338 9.7% 15.808 8.639 41.335 
Corps gras, CiFOS.-.ssosonersssoo ne pese 3.962 14.327 3.997 9.815 268 2.420 364 1.6 
Produits des industries alimentaires. — 

Boissons, — Tabacs..............osee 43.706 144.964 50.734 124.008 3.12 9.021 2.790 1.6% 
Houilles crues, cokes, agglomérés, 

lignites, etc....., EG es Ep M Ji PT 906.542 5.642 1.002.510 10.906 6.55 y 1.35 1% 
Produits pétroliers...... susorccccccegesel 4.771.108 9.004 1.593.915 8.543 414.614 70 43.262 68 
Autres produits minéraux (minerais, 

DRE. tire un. 380. 147 110.711 229.708 122.034 2.75% 1.447 2.34 1.19 
Produits chimiques. ,..,.s...sossses one e 9.204 &# 11.179 131 1.34 Li 41.658 3 
Produits des industries parachimiques. %5.111 1.08 13.628 762 4.994 254 4.600 14 
tes due 4 _ Mes 10.074 3.674 12.382 5.166 2.48 7% 3.019 11% 
Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces 

RS rosvosclosstmentnstis set - 1.3 1.154 5.320 1.121 2.7 345 2.084 nl 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 

DE Roses sohènes 30.404 18.050 30.789 14.13 ea 764 800 54 
Papier et ses applications. .s.ssse.soe« 51.59% 910 42.646 847 2.75% 7m 2.453 4 
Matières premières textiles... évnes 51.224 2.28 71.258 3.248 14.148 647 25.108 12 
Filés, fs et ficelles....,...,. sopeptoene 1.070 % 814 54 1.000 7 904 b 
Tissus et autres articles textiles....... 09 48 629 % 713 74 697 H 
Rs ee sl ET EN TS) . 
Chaussures, chapeaux, articles de mode. 4% 2 158 F1] 487 y 48 13 
Ouvrages en pierre, produits cérami- 

CU, MIS... unies 13.85% k 11.273 8 "ms 2 ia î 
Perles, pierres gemmes, métaux pré- 

cieux. — Bijouterie. ........oossesecce #2 6 30 7 8.80 80 6.89% a 
Métaux COMMUNS... ..s000 0 + cosasesoites 22 005 3.020 22.981 4.843 4.501 44 4.064 63 
Ouvrages en MÉlAUX. ss. vessestree 1.29 19 1.104 98 446 6 456 ii 
Machines et appareils. ...,.,ssosesopese 11.364 51 140.786 85 7.882 » 7.3% 3 
Construction électrique. .,ss.ssssssétse 1.55 % 1.218 129 1.119 33 4.56 81 
Matériel de transport.......sssessossses 13.777 ! 2.868 39 2.480 8 4.950 # 
Instruments de mesure et scientifiques. Ë 

en Horlogerie... ......sssess sise 139 . 135 = 68 E 580 ; 
Instruments de musique........ csopes # ‘ 89 D 83 2 43% L 
Armes et munitions.., ,..s...ssposesse 3 : 3 CL) 41 » 8 5 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.). 407 2 72 8 93 5 58 1 
Objets d'art et de collection... . is , . ; 5 4 P' x 8 

TON. ssnessasnsssesmpensnnnunuse] 3.609.476 |  (G09.516 | 3.436.924 509.679 | 97.859 35.014 102.366 2.5% 
pr nn = 
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CATEGORIES DE MARCHANDISES 


a | 


EXPORTATIONS 


Mois d'avril 1953. 


Comparaison avec le mois précédent. 











QUANTITES «(EN TONNES MÉIRIQUES) VALEURS 1EN MILLIONS DE FRANCS) 





—— _— 


NATION DES MARCHANDISES Avril 1953. Mars 1953. Avril 1453 Morse 1953 





_——— —_—_———— re a, th 


Pays France Pays Fran:e Pays France Pays France 
étrangere. d'outre-mer. étrangere d'outre mer étraogere d'outre mer étrangers d'outre mer. 


———— — ——— = 


Animaux vivants. — Viandes, poissons, 
produits de laiterie, etC.........suse 4.271 a KE 


Produits du règne végélal............. 92.829 "1.8? 
Corps gras, CÜFEB. soso sssssssee 2.98 3.240 








" * s Le du va dE dr 
À 2 OR EP me ve CG PV LP 


Boissons PPTETTTILILIIILITIELELETTELELTIEI %.8:6 %.62 


Produits des industries alimentaires. — 
TADACS soon 0e560000000 6.60 35.657 


ph à 


Produits MmINÉrAUX........s..sssssoss... | 2.114.664 HS.716 
Produits chimiques..................... 45.969 7.587 
Produits des industries parachimiques. 126.704 49.301! 


Matières plastiques, caoutchouc et leurs 
APPliCAUONS see. esssonosensns es « 4.876 


Cuirs et peaux. — Pelleteries et four- 


me 


2.059 
Ouvrages en cuir ou en peau--...... .… 3 


re 


Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
ment — Liège..........ss.sssssosse. 


RTS. 


Papier et ses applications.............. 
Matières premières textiles............. 
Piüés, fils et ficelles ececc0eesse 


ARTE 472 


Tissus et autres articles......... scséhge 


Articles confectionnés en tissu. 
neterie ..... 





Chaussures, chapeaux, articles de mode. 


Ouvrages en pierre, produits eérami- 
ques, verre 


Perles, pierres gemmes, métaux pré 
cieux. — Bijouterie..........o...s.e 


Métaux communs. .…...nsocsopeneee 
Ouvrages en mélaux......s.pcococnosee 
Machines et appareils. ........s...sess 
Construction électrique. .….., ss. 
Voitures automobiles, cycles, etc... 
Autre matériel de transport......…. ce... 


Instruments de mesure et scientifiques. 
— Horlogerie ss... 


Instruments de musique. ...........ses. 
Armes et munitions..:...........v..... 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.). 
Objets d'art et de collection..,...,..... 


EEE CPR 














Total. ERELLELEEETITETLIELEIL LIT 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 
Résultats du mois d'avril 1953, 
Comparaison avec l'année antérieure. 
L — Pays étrangers. 
- — —) 
QUANTITÉS (ŒN MILLIERS DE JONXNES) VALEURS EN MILLIARDS DE FRANCS, 
Avril 1952. Avril 1953. Avril 4952. Avril 1953. 
Importations. ......s.sososssssssossocsesesesse «4 41.19% 3.669 114,8 97 9 
RO... Acte rcten toi Gén 2,55 2.97 67,3 79.7 
Balance « Pays élrangers »..ssssossossoseosse . — 1.681 — 608 — 47,6 — 182 
Les importations ont été compenstes par les exportations à concurrence de.............. «sé 59 p. 100 81 p. D” 
Il. — France d'outre-mer, 
QUANTITÉS (EN MILLIERS DE IONNES, VALEURS (EN MILLIARDS DE FRANCS 
Avril #98, Avril 1953. Avril 1952. Avril 1953 
Importations. ....sssessssssosesssessssse se 509 6) 33,2 35,0 
Exportalions PET PTOOLL PPT . 6138 6 56,3 46,9 
Balance « France d'outre-mer »..........sssse + 19 — 5% + 23,1 + 119 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.............. .… 170 p. 100 134 p. 100 











Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par décrets des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 


En application de l'article 18 ter de la convention du 31 août 1937 
et pour déférer à une invilation du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, la Société naliona:e des chemins de 
fer francais à l'honneur d'informer le public qu'elle soumet à l’homo- 
logation ministérielle la proposition de subslituer à partir du 17 mai 
49%52, aux dispositions de ea proposition du 12 mai 1953, les disposi 
uons ci-apres : 

c) A titre provisoire et povr une période qui prendra fin le 


81 décermbre 1953, les prix des barèmes applicables aux fruits, 
légumes et pommes de terre désignés ci-dessous, récoltés sur le terri- 
toire métropol \ ou en Afrique du Nord, et expédiés d’une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à 
destination d'un point frontière ou d'un port de mer et exportés par 
ce point frontière ou ce port de mer, sont réduits comme indiqué 
ei-apre 

Abricots, pêches et salades, en régime accéléré, par wagon chargé 
de: 51 :, & tonnes, 10 tonnes et 12 tonnes: 50 p 10, 

Poires fraiches, pommes fraich2s et raisins, en régimê accéléré, 
| à wazon chargé de 5 tonnes, 8 tonnes, 10 tonnes et 12 tonnes. 

) p. 100 


ommes de terre, en régime accéléré, par wagon chargé de 5 tonnes, 
B tonnes, 10 tonnes et 12 tonnes: 25 p. 100 
(Paris, le 13 mai 1953.) 





2 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nalionale des chemins de fer français a séumis à 
l'homologalk mi trielle la proposition d'étendre, à partir du 
der | et 195%, aux usines métallurgiques produisant de la fonte 
de pren e fusion au four électrique, les dispositions du chapitre 16 
du tarif » 1, sous condition d'un engagement de fidélité de 
do n > par le destinataire pour ses réceptions de 


t # » ? 
Ier OU 


nte et ses expéditions de fonte. 
(Paris, le 14 mai 1955.) 








La Société nat'onale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation ministérielle la groposition , de proroger jusqu'au 
30 juin 1%4 les dispositions du chapitre 3 ($ X4I) du tarif n° 3 
concernant les agrumes en provenance d'un port méditerranéen 
sur Paris 

(Paris, le 14 mai 1%.) 





Là Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
1e juillet 1953, dans le tarif n° 13 et le recueil T. A. les nouvelles 
dispositions ci-après: 

TARIF No 13 


s AID és va NL Se GE die € CR Sé c'e BS.... = .n: 


CHaPrtRe 7. — Région Nord, 


BAR et 6 0 o Ste + me + 0 à PRE SE C 


$ IL. — Minerais de fer en vrac (00). 
(Applicable dusau'au 31 décembre 1953.) 


Par wagon chargé de 20 tonnes: 

AN (Où ss ésoeorecot 

_+N 0e 

CD OL os sde Sade dh de LCL ORAN e © oo 

D) De Calais ou Dunkerque à Sous-le-Bois: prix prévu au n° 4743 
du recueil T. 4. 

Nora. — Les prix du présent paragraphe sont exclusivement appli- 
cables aux transports ellectués aux conditions du tarif ne 103. 

(a) Les dispositions reprises aux litféra A, B et C ci-dessus ne 
sont prévues que pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
le 31 août 1953, 


nee. 4 


VOS LL © LD P'OCNm OS CROSS © © = 0 0 0 


RECUEIL T. A. 
Prix n° 4001 et au delà. 














ù- er 4 PRIX À PERCEVOIR 
so1€8 où 
ivre. ss “nb tné cn c  MR , . .. 
4742 Chapitre 7 ($ II D), prix par tonne,........,... 4.000 F, 
(Paris, le 14 mai 1953) 
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E EM css. 
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des dhemins de fer français, d'accord avec 
1a So Mons des chemins de fer intéressées, « fait connaitre 
ès ‘administration supérieure 807 intention de mettre en vigueur, 
à 1 juin 1953, un er supplément eu tarif internationa] pour 
» Lanspart des colis express entre Ja France, la Bel ique el le 
je bourg, d'une gart, le Danemark, la Suède et la Norvège, 
Lire part (édition du = mars 1953). 
ce supplément « pour but de — gun Lu majoration des 
i tervenue « mai 1 
tarifs intérieurs danois in ts, 2 5 moi 1200) 





Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
ation ministérielle la proposition d'inscrire, à partir du 

4e et 1953, comme point de destination, ka gare d'Allennes-les- 
Marais aflectée d'un renvoi b au chapitre 7 ($ 1, a) du tarif ne 7; 


Le texte du renvoi b ci-après sera inserit à la suite de ce para- 


e: 
… dispositions applicables aux transports à destination de 
eue gare ne sont prévues ue ge re Pa ur une période 
* rogation, prendra cembre 3. 
qui, saul pro À (Paris, le 14 mai 193.) 





La Société mationale des ebemins de fer français a soumis “ 
Yhomologation sninistérielle ja proposition de modifier comme suit, 
à partir du 1 juillet 1953, le tarif n° 104. 


Nors. — Dans les dispositions du tarif actuel mon modifiées par 
Je présent avis, le terme « titulaire » est substitué au terme « pro- 
priélaire », 


TARIF Neo 104 
Transports des wagons de particuliers. 


Le terme « titulaire » utilisé dans le présent tarif désigne exclusi- 
sement le particulier (personne physique ou autre sujet de droit) 
qui a obtenu l'immatræwlation des wagons. 


Art. 3. — Immatriculation. 


… Cette annexe fixe également les obligations réciproques de la 
Société nationale des chemins de fer français et du titulaire qui 
a obtenu l’immatriculation d'un wagon. (a). 

Pour les wagons du groupe E,... 


Art. 5. — Redevance. 


a) Transports à charge en wagons immatriculés 
par la Société nationale des chemins de fer français, 

Pour les transports à eharge en wagons immatriculés par Ja 
Société nationale des chemins de fer français, il est alloué au titu- 
laire une redevance qui lui est payée gar règlement spécial, avant 
l'expiration du troisième mois suivant le transport. 

Cette redevance est calculée, pour chaque transport, sur le poids 
taxé et sur la distance de taxation du transport, d’après le barème 
correspondant à Findice du wagon utilisé, tel qu'il a été déterminé 
lors de la dernière immatriculation du wagon, par application des 
articles 15 à, 18 à, 2 « et 3 «a ci-aprs. 

L'indice est inserit gur Je châssis du wagon. 

Le mode de ealcul de la redevance aHouée aux wagons du 
+ E est fixé, lors de l’'immatriculation, conformément aux 

ispositions de l’article 34 ci-après. 


b) Tra ris à charge en wagons immatriculés 
par une administration de chemins de fer étrangère, 


Pour les transports à charge en wagons des groupes À, B, C et D 
ina riculés par une administration de chemins de ter étrangère, 
ù est déduit du prix de transport une redevance. Cette redevance 
es calculée, pour chaque transport, sur le poids taxé et sur la 
disiance de taxation du transport, d'après le barème indiqué aux 
rücles 15 b, 18 db, 2 b et 3 b ci-après. 


c) Dispositions applicables aux transports visés sous a et b. 


Dans le <as d'animaux taxés à la superficie, la redevance est 
Câiculée sur un poids fictif de 500 kg par mètre superficiel taxé. 
Pour les transports de eadres vides agréés aux conditions du 
tar! n° 106 ou de remorques routières vides agréées aux conditions 
du tarif ne 407 effectués en wagons de particuliers, il n'est pas 
& loué de redevance. 


Art, 9, — Régime de transport. 


Nouvel alinéa à insérer à la fin de l'article : 


à Sur demande de Fexpéditeur, les transports à vide des wagons 
Soumis au régime ordinaire peuvent, si ces wagons sont admis à 
circuler dans les trains du régime accéléré, être soumis à ce régime. 
ins ce cas, la taxe est le triple de celle qui est applicable pour 
lacheminement en régime ordinaire. 











Art. 40. — Circulation, 
a) Dispositions applicables à tous les transports. 

Les wagons doivent être remis au chemin de fer avec tous leur 
organes en bon état. 

L'expéd teur et le destinataire doivent constater, avec les agents 
du chemin de fer, aux gares d'expédition et de destination, l'état 
dans lequel les wagons sont reçus ou remis par le chemin de fer. 

Les agents du chemin de fer ont le droit, en faisant connaître 
leurs motifs, par écrit si l'expéditeur le demande, de refuser de 
laisser circuler les wagons qui ne leur paraïitraient pas offrir ioute 
sécurité. 

Lorsque plusieurs wagons vides ou chargés sont expédiés simul- 
tanément, la moitié au moins de leurs essieux doit étre soumise à 
l'action des organes moteurs complets du frein continu; ils doivent, 
en outre, comporter un frein à vis par groupe de cinq Wagons, un 
bogie comptant pour un wagon, 

Lorsqu'il y a transbordement d'ün wagon arrêté en cours de trans- 
port la redevance, prévue à l'article 5 ci-dessus, n'est allouée que 
sur la distance de taxation de la gare expédilrice à la gare de 
rélorme. 


b) Dispositions applicables aux transports intérieurs français. 

Lorsqu'un wagon est arrêté plus de vingt-quatre heures dans 
une gare, soit pour une revision périodique, soit pour la réparation 
d'une avarie, la gare d'arrêt en avise le tilulaire le jour méme, 
en lui faisant connaître le cas échéant, dans la mesure du possible 
et à titre de simple indication, la nature reconnue ou présumée de 
l'avarie entraînant l'immobilisation, 

Elle avise de la même façon l'expéditeur, sauf si l'arrêt se pro- 
duit à la gare destinataire, après exéculion du contrat de trans- 
port. 

Si l'arrêt s'est produit avant l'exécution du contrat de transport, 
la gare d'arrêt avise le titulaire et l'expéditeur de la date de remise 
en circulation du wagon, au plus tard le lendemain de cette date, 

S'il est nécessaire de transSborder la marchandise, les fra.s de 
cette opération sont ajoutés aux frais de transport, 

Si un wagon de parliculier, transporté à charge ou.à vide est mis 
à la disposition de la gare destinataire, après expiralion des délais 
de transport, et si la cause du retard est imputable au chemin de 
fer, il est alloué au titulaire, par journée indivisibie de retard, une 
indemnité fixée : 


Par tonne de charge normale inscrite, pour les wagons du groupe A, 
au n° 720 du recueil R; 

Par hectolitre de contèénance, pour Les wagons des groupes R et 
D, au ne 721 du même recueil: toute pour les wagons aflectés 
au transport des liquides de densité supérieure à 1.1 conte E 
est multipliée par la densité arrondie dixième rie 

Par mètre cube de wolume intérieur, pour les wag du groupe €, 


au n° 722 dudit recueil; 


Au taux fixé lors de l'immatriculation, dans les cor ion vues 
à l’article 34 ci-après, pour les wagons du groupe E, 
La même indemnité est allouée à partir du quatrième jour de 


la réforme jusqu'au jour où cette réparation est term 
lorsque la réparation est faile par le titulaire, jusqu'au jour où nor- 
malement la réparafion aurait dû étre terminre au titulaire d'un 
wagon de particulier réformé par suite d’avaries im 
min de fer: 

Soit en cours de route, si, après réparation, ce wagon est dirigé sur 


une gare autre  — la gare destinataire primitive; 
Soit à la gare destinataire; 
Soit à la gare où le wagon se trouvait en chômage. 


Dans tous les cas, lorsque le retard ou l'immobilisation n'est que 
partiellement imputable au chemin de fer, il est alloué une inderm- 
nité proportionnelle à la part de responsabilité du chemin de fer. 

Les indemnités visées ci-dessus couvrent tous les dommages nés 
du retard ou de l’immobilisation; elles ne sont dunes qu'aux titu- 
laires et les expéditeurs et destinataires ne peuvent recevoir aucune 
indemnité basée directement ou indirectement sur le retard ou |'im- 
mobilisation du wagon luwi-méêrne. 

Le transbordement d'un wagon arrélé en cours de transport pour 
— mm imputable au chermin de fer est efleciué aux frais de 
celui-ci. 


c) Dispositions applicables aux transports internationaux. 
Les transports fnternationaux sont soumis aux dispositions dut 


« Règlement international concernant le transport des wagons de 
particuliers (R. L, P.) ». 


Art. 15. — Redevance. 


ae) Wagons immatriculés par la Société nationale des chemins de fer, 
L'indice du wagon... (texte actuel de l'article 15). 
b) Wagons immatriculés ee une administration 
de chemins de fer étrangère. 


Il est fait application du barème de redevance correspondant & 
l'mdice A4. 


Art. 18, — Redevance. 
a) Wagons imrmatriculés par la Société nationale des chemins de fer, 
L'indice du wagon... (texte actuel de l’article 18), 
b\ Wagons immatriculés par une administration de chemins de fer 
étrangère. 


I est fait application du barème de redevance eorrespondant & 
l'indice B 4 
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Art. 22, — NRedevance. 


a) Wagons immatriculés par la Société nationale 
des chemins de fer français. 


L'indice du wagon ... (texte actuel de l'article 22). 


db) Wagons immatriculés par une administration de chemins de fer 
étrangère 


NL est fait application du barème de redevance correspondant à 
l'indice € 4. Cette redevance n'est, toutefois. pas allouée pour les 
ansports eflectués en wagons porteurs de la marque « Interfrigo ». 


Art. 33. — Redevance. 


a) Wagons immatriculés par la Société nationale 
des chemins de fer français. 


L'indice du wagon .. (texte actuel de l'article 33). 


b) Wagons immatrieulés par une administration de chemins de fer 
étrangère. 
Il est fait application du barème de redevance correspondant à 
d'indice D 4. 


Art. 35. — Immatriculation. 


a) Wagons immatriculés par la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le contrat d'immatriculation ... (texte actuel de l'article 34). 


b) Wagons immatriculés par une administration de chemins de fer 
étrangère. 


Pour les transports à charge eflectués en wagons immatriculés 
par une administration de chemins de fer étrangère, la S. N, C. F. 
fixe, par cas d'espèce, les bases du calcul de la redevance et les 
communique à l'administration supérieure. 

Cette redevance est allouée, par voie de détaxe, si, dans le délai 
de huit jours qui suit cette communication, l'administration supé- 
ueure n'a fait aucune objection. 


ANNEXE AU TARIF N° 104 
Art, 1er, — Immatriculation. 
Texte actuel modifié comme suit: 


Toute personne qui désire faire immatriculer des wagons doit 
adresser à la gare d'’atlache choisie (cette gare doit être située 
sur une ligne soumise à la C. I. M.) ou au service du matériel 
et traction de la région Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais (a) dont dépend cette gare, une demande précisant : 


Dot secec te Ven vtt» 2 tre CT TTL 


Le type des wagons (citernes, tombereaux à déchargement auto- 
malique, elc.); 

Le plan sommaire et les caractéristiques essentielles des wagons 
(nombre d'essieux, tare, charge utile, capacité, etc.). 


sac vtr Vo sr CUVE TL Ce ESS 


La Société nationale des chemins de fer français fait connaître 
au demandeur si elle accepte le principe de cette immatriculation, 
en lui spéciflant, s'il y a lieu, les conditions restrictives parti- 
culières auxquelles sera soumise la circulation des wagons (circu- 
lation sur itinéraires déterminés, etc.), Si le principe de l'imma- 


triculalion est accepté, le demandeur doit soumettre les plans 
détaillés des wagons à l'examen du service régional du matériel et 
traction qui lui indique si l'immatriculation pourra ou non être 


accordée, Si la Socitté nationale des chemins de fer français 
n'acceple pas. 

En cas d'accord, le demandeur donne à la Société nationale des 
chemins de fer français. Les wagons doivent étre présentés à 
la Société nationale des chemins de fer français, pour réception 
définitive, en ordre complet de marche, boîtes à huile remplies. 


RCE ALL C0 LS NME ELLE LR À © © 


Les dépenses faites par la Société nationale des chemins de fer 
français à l'occasion du contrôle de la construction et de l’aména- 
gement des wagons, de leur présentation et de leur immatricu- 
lation sont facturées au demandeur. 


L'immatriculation confère au titulaire le droit de disposer du 
wagon dans les limites fixées par le contrat d'immatriculation. 

Lorsque le titulaire désire inscrire le nom d’un locataire sur un 
wagon, il doit demander au service régional du matériel et traction 
l'autorisation de faire cette inscription. Si la Société nationale des 
chemins de fer français donne cette autorisation, le nom du loca- 
taire du wagon est également inscrit, mais il ne peut être indiqué 
sur un wagon qu'une seule gare d'attache. 


EE SSSER S 

(a) Les adresses des services du matériel et traction sont les 
mêmes que celles qui figurent actuellement pour les divisions du 
matériel. 





Art, 2. — Réimmatriculation. 
Une réimmatriculation est nécessaire : 


Lorsque «....s.vm.menonenens mess, 
Lorsqu'un ,......v..sessnensssns sis, 


Art. 3. — Conditions techniques de construction. 
Les wagons présentés doivent satisfaire, en ce qui concerne 


or _— - leu 
construction, aux prescriptions de l'unité technique des chemir, à 
fer ainsi qu'aux autres conditions prescrites par la Société nations 


des cherhins de fer français, notamment en vertu des convertir 

conclues avec les chemins de fer étrangers au sujet de l'échanse 

des wagons, ainsi que des particularités propres aux marchandises 

è _ rer ou aux parcours sur lesquels les wagons sont amené 
circuler. 


Art. 4, — Freinage. 


Les pourcentages du frein à air et du frein A vis sur le: wagons 
d’un méme type, immatriculés au nom d'un même titulaire, doivent 
être conformes aux règles fixées par la Société nationale des chemins 
de fer français. 


Art. 5 bis. — Wagons munis d'appareils spéciaur. 
(Article nouveau.) 


Si le wagon est muni d'appareils spéciaux (appareils réfriyé 
rants, bassins à eau, mécanismes ..... }, il incombe au titulaire À 
défaut de dispositions particulières dans les tarifs appliqués, d'ea 
faire assurer le service. 


Art. 6, — Modification aux véhicules. 


Le titulaire ne peut ee ou faire apporter aucune modifirs. 
tion, quelle qu'elle soit, à un wagon immatriculé, ni à ses acces. 
soires, ni à ses inscriptions, sans avoir oblenu l'accord écrit préalable 
de la Société nationale des chemins de fer français (service du 
matériel et traction de la région dans le parc de laquelle le wazon 
a été immatriculé\. 


La Société nationale des chemins de fer français se réserve le drott 


à une époque quelconque, de demander au titulaire d'apporter, à son 
wagon où aux accessoires de ce wagon, les modifications (additions, 
renforcements, transformations, reanplacements, suppressions, ete.) 


qu'elle jugerait nécessaires. La Société nationale des chemins de {er 
français devra justifier sa demande. 


Toutes les modifications autorisées ou demandées par la Soristé 
nationale des chemins de fer français devront être réalistes aux 
frais du titulaire, sous le contrôle de la Société nationale des 
de fer français et dans les délais prescrits. 


Pour les wagons modifiés sans accord préalable, la Société natio- 
nale des chemins de fer français se réserve le droit d'annuler l'im- 
rmatriculation ou de la suspendre si la modification qui a été appor- 
tée au wagon est susceplible de porter atteinte à la sécurité de 


l'exploitation ou à la bonne exécution du transport. La Société natio- 
nale des chemins de fer français devra préciser les raisons pour 
lesquelles elle annule ou suspend l’immatriculation. 

Pour les wagons non modifñés dans les délais prescrits, la Société 
nationale des chemins de fer français se réserve le droit d'annuler 
l’immatriculation, de la suspendre ou d'accorder un nouveau délai. 

Lorsque les modifications ont entraîné un changement de l'indice. 


Art. 7. — Entretien. 


4° Wagons admis au service international. 


Les wagons immatriculés et leurs accessoires doivent être mainte- 
nus en parfait état aux frais du titulaire. Ils doivent subir les opéra- 
tions suivantes: 


a) Revisions périodiques ; 
b) Réparations des avaries; 
c) Entretien courant. 


Pour la superstructure du wagon et pour ses organes spétiaut 
les opérations a), b), c) sont faites par les soins du titulaire. La 
Société nationale des chemins de fer français se borne à vérifier la 
bonne exécution de ces opérations mais en se plaçant au seul point 
de vue de la sécurité de l'exploitation du chemin de fer. A titre 
exceptionnel, sur demande spéciale du titulaire et aux frais de 
celui-ci, la Société nationale des chemins de fer français peut accep- 
ter de réparer certaines avaries légères de la superstructure. 


Pour l'infrastructure du wagon, les opérations a), b), c) sont faites 
par la Sociéié nationale des chemins de fer français ou par des 
ateliers privés qu’elle agrée, conformément aux règles fixées par l4 
Société nationale des chemins de fer français. Les réparations nê 
peuvent être exécutées dans les afeliers agréés qu'avec lautorisalion 
de la Société nationale des chemins de fer français. Aux dépenses 
imputables au titulaire s'ajoutent, dans le cas &, le renouvellement 
complet de l'huile de graissage ainsi que, dans les cas a, b, c, let 
dépenses de contrôle faites par la Société nationale des chemins 
de fer français sur la qualité des pièces et matières neuves et SU 
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Jes travaux exécutés dans les ateliers privés; ce contrôle n’est 
fait qu'au seul point de vue de la sécurité de l'exploitation du 
chemin de fer. . 

Le titulaire et la Société nationale des chemins de fer français 
doivent se mettre d'accord avant d'entreprendre les réparations. 
qoutetois, afin d'éviter l’immobilisation supplémentaire du wagon 

résulterait d’un échange de correspondance, les réparations d'un 
montant inférieur à la somme fixée au n° 726 du recueil R (a) 

wagon peuvént étre entreprises d'offcé, à l'initiative de la 

jété nationale des chemins de fer français ou du titulaire. Cette 
procédure accélérée ne dispense pas de Ja détermination exacte des 
res sabilités. L’estimation du montant probable de la dépense est 
faite par celui qui l’engage, d'après le coût de réparations analogues 
déjà acturées. 

La Société nationale des chemins de fer français se réserve le 
droit de déclarer un wagon irréparable ; ellé doit justifier sa décision. 

Toute administration utilisante, sur le réseau de laquelle des 
avaries d'un wagon se sont produites ou ont été constatées, doit 
réparer Ce WagoIr dans la mesure nécessaire pour le remettre en 
état de circuler. Elle peut également le réparer pour le rendre 
utilisable, si cela est possible par une opération de peu d'impor- 
tance. Dans les deux cas, la structure du wagon ne doit pas être 
modifiée. 

Toute administration utilisante ne peut effectuer des travaux de 
réparation autres que ceux vises à l'alinéa ci-dessus qu'après accord 
avec l'administration immatriculatrice. 

Les dépenses facturées comprennent le prix de revient proprement 
dit, frais généraux compris, et les frais ac:essoires. 

Les factures indiquent, pour chaque wagon, un résumé succinct 
des travaux effectués; le débiteur peut se faire présenter le détail 
« matières » et « main-d'œuvre » de ces travaux. 

La visite et le graissage en cours de route sont faits d'office par 
les agents de la Société nationale des chemins de fer français 
dans les mémes conditions que pour son propre matériel et à 
ses frais. 

Le chemin de fer ne peut en aucun cas être rendu responsable 
du non netloyage du wagon. 


2% Wagons non admis au service international. 


Les dispositions du 1° sont applicables, à l'exception des disposi- 
tions pour l’imputation des dépenses de réparation des avaries. Ces 
dépenses sont ou restent à la charge de la Société nationale des 
chemins de fer français lorsqu'elles ne proviennent ni d'un cas de 
force majeure, ni du vice propre de la chose, ni d'une faute du 
titulaire, de l'expéditeur ou du destinataire. 


Art. 7 bis. — Responsabilité. 
(Article nouveau.) 


A. — Responsabilité du chemin de fer en cas d’avarie 
ou de perte du wagon ou de ses pièces. 


a) En cas d’avarie ou de perle du wagon ou de ses pièces sur- 
venue soit au cours d’un transport, soit pendant que le wagon se 
trouvait incontestablement sous sa garde, le chemin de fer est 
+ —""# s'il ne prouve pas que le dommage ne résulte pas de 
sa faute; 


b) Les questions concernant l'avarie ou la perte d'un wagon ou 
de ses pièces ne peuvent étre traitées qu'entre le titulaire et le 
chemin de fer immatriculateur ; 


c\ Le titulaire est de plein droit subrogé à l'expéditeur ou au 
destinataire en ce qui concerne le droit à indemnité. Les réclama- 
tions administratives ne peuvent être adressées qu'au chemin de 
fer immatriculateur et les actions ne peuvent être exercées que 
contre ce chemin de fer, subrogé lui-même de plein droit au chemin 
de ler responsable ; 


d) En cas d’avarie, si le chemin de fer est responsable, l'indem- 
nité est égale au montant des frais de réparations justifiés, à l'ex- 
clusion de toute autre indemnité. Cette indemnité ne peut toutefois 


dépasser le montant de l'indemnité qui serait payée en cas de 
perle lotale; 


e) Le wagon remis au transport est considéré comme perdu lors- 
qu'il ne peut être mis à la disposition du destinataire dans les six 
Mois qui suivent l'expiration du délai de livraison. 

Le wagon incontestablement sous la garde du chemin de fer est 
considéré comme Es lorsqu'il ne peut être mis à Ja disposition 
du titulaire dans les six mois qui suivent la date de la réception 
de sa demande pour rechercher le wagon. 

Le délai de six mois prévu aux deux alinéas précédents est éven- 
tuellement augmenté de la durée d’immobilisalion du wagon pour 
toute cause non imputable au chemin de fer ou pour avarie. 


1) En cas de çerte du wagon, si le chemin de fer est responsable, 
le chemin de fer immatriculateur paye au titulaire, sur sa demande, 
une indemnité calculée de la manière suivante : 

« On part d’une valeur du wagon obtenue en multipliant la tare 
‘ Wagon démoli ou perdu par prix de revient en kilogrammes 
de Wagon neuf de même catégorie au moment de l'avarie ou de 


, 
(4) En cas de variation dans les prix des tarifs marcharidises en 
général, ce montant sera modifié à la même date et dans Jes mêmes 


Broportions que les prix de ces larifs. 





2) On retranche de cette valeur pour déprér sation : 
p ' 
2 p. 100 pour chacune des quinze premières années de service; 
2,5 p. 189 gour chacune des dix années suivantes ; 
à p. 100 pour chacune des cinq années sui 
La dépréciation maximum esi fixée à 
Dans le calcui de: nn<es de service, l'i 
l'année où le i2on ‘1 avarlé ou « 
comptent ensemble que pour une année. 


3) ifférence entre les valeurs 
du wagon au moment de l'avarie ou 
4) On détermine la valeur d 
sa démolition en m [ { 
kilogramme indiqué en 
de 2. 

5, La différence entr les < Ù lé t 
due dans le cas où le Utu » reçoit le matéri ble comme 
indiqué à l'alinéa }j;. 

Lorsque le titu!aire l'indem- 
nité à lui parer e:t 

g) L'indemnité totale 
dépasser somine 
par un poids de 10 
équivalent en imvwnnaie n 

Cette indemnité est éventue 
dont le taux est celui qui est fix 
nité » de la C. I. M.; cet intérêt 
complé à partir du jour de la 


h) Si le wagon considéré comm rd 
ment de l'indemnité, le titulaire peut 
mois après l'avis qu'il en aura reçu par le ci 
lateur, que le wagon lui soit remis sans f 
contre restitution de l'indemnité 
retard qui lui auraient éventuellet 


&) Le cas d'un wagon détruit ou irrép 
cas d’un wagon perdu. Le chemin de f 
rer un wagon irréparable; il doit just 


j) Lorsque les essieux montés ou les 
wagon détruit par la faute du chemin de fer 
demande, au titulaire, ils sont mis à sa dis 
gare du chemin de fer immatriculateur dési 


k) En Cas ds perte d'accessoires ir 
wagon, si le chemin de fer est resp 
au montant de la valeur de ces a 
autre indemnité; 


1) En aucun cas le chemin de fer n 
Ou avaries d'accessoires amovibles nc 
du wagon ni des perles ou avaries d'agrè 


m) Le chemin de fer n'est res 
aux récipients en grès, verre, terre cuil 
sent en corrélation avec une autre avarie 
répondre d’après les dispositions qui précèdent 
A moins que l'ayant droit ne prouve que les domn 
causés par une faute du chemin de fer, le chemin de 
nsable des dommages causés -aux récipients comporl 
ements intérieurs (émail, ébonite, et que si 
des traces d'avaries extérieures dont le chemit 
d'après les disposilions qui précèdent 


B. — Responsabilité du titulaire en c: 
au chemin de fer ou à de 


Sauf si le dommage est dû à une faute du chemin de fer, le titu- 
laire est responsable de tout dommage causé au chemin de fer ou 
à des tiers soit par les appareils spéciaux (appareils de chauffage, 
réfrigérants, etc.) et leur service, soit par l'admission d'un con 
ne soit par les matières nécessaires au fonctionnement des appa- 
reils et se trouvant dans le wagon, soit par l'insuffisance de l’ctan- 
chéité des fermetures soit par tout autre fait trouvant <a cause 
dans l’utilisation du wagon. Pour le règlement de ces dommuges, 
c’est le chemin de fer immatriculaleur qui fait valoir les droits des 


chemins de fer étrangers vis-à-vis du titulaire. 


Art. 8. — Pièces de rechar 


Afin de réduire les délais d’'immobilisation, le il et tenu 
de constituer et de maintenir en bon état : clock de pièces de 
rechange s'appliquant à l'infrastructure , gol prêtes à 
être expédiées au chemin de fer 

Ce stock doit comprendre : 

Toutes les pièces dont le tvpe « 
sur le matériel de la Société natior 

En principe, des essieux, même 
nale des chemins de fer français, 

Ce stock peut être entreposé dans un établis: nt Société ratio- 
nale des chemins de fer français sur demande du titul 


IU ! AIUIrC, 


po ir ! 


utilisé 
Cas. 
1al10- 


#) Les dispositions de ce paragrapl 


} 


krsque le wagon ci: 


1£ he ne sont pas appli-ables 
lie en trale jntérieur français, 
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Art. 9. — Avarte d'un wagon empéchant la continuation 
du transport. 
(Article nouveau.) 


fo Wagons admis au service international. 
Les dispositions de l'article 11 du R. I. P. sont applicables. 


2e Wagons non admis au service international, 
Les réparations .., (texte de l’article 9 actuel), 
Art. 11, — Transport des pièces de rechange. 
.. depuis leur départ du lieu de stockage (suppression de: désigné 


ou accepté) jusqu'à leur arrivée 
(Paris, le 14 mai 1953.) 





La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 
f'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
24 mai 1953, dans le tarif me 11 et le recueil T. A. les nouvelles 
disposilions reproduites ci-après : 


TARIF N° 11 
Sysconsiotetess ss ts eu ttes mssess.z.s: 
Cosrrrmes 108. — Région Sud-Ouest, 
(Applicable jusqu'au 30 juin 1954.) 
Ciment 308). 
De la Souss À Bordeaux-Bastide et à Bordeaux-Saint-Jean; 


De Bordeuux-Baslide à Bordeaux-Saint-Jean ; 


et exporté par ce port, par rame de 180 tonnes: prix prévu au n° 4628 
du recuefl T. A. 
RECUEIL T. A. 














Ve es + vor be COS EST MR Br. met e 
UMFRO 

sde PRIX À PERCEVOIR 

de prix. 
Ans... *Let221:L28T rh. Dre LL GPL 

Tant No 11 

46% Chapitre 408, par lonne....,.,.....oscosccccoessee SU FE. 
Er. SLA PA BEC 2 00% 0% °° %e 0 


(Paris, le 19 mai 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logation ministérielle une proposition tendant à la mise en vigueur 
d'un règlement provisoire pour le transport des marchandises 
échangées entre la France et l'Allemagne (zone orientale), dont le 
texte est indiqué ci-après: 


REGLEMENT PROVISOIRE 


POUR LK TRANSPORT DES MARCHANDISES ÉCHANGÉES ENTRE LA FRanNcE 
ET L'ALLEMAGNE (ZONE ORIENTALE) 


1953. 

En transit par: 
La Belgique et l'Allemagne (république fédérale) ; 
La Sarre el l'Allemagne (république fédérale) ; 
L'Alle magne (république fédérale) ; 
La Suisse et l'Allemagne (république fédérale). 

Administrations participantes 
Société nationale des chemins de fer français; 


Société nalionaie des chemins de ler belges; 

Chermins de fer de la Sarre; 

{ h le fer suisses; 

Chemin de fer fédéral allemand : 

Chermin de fer allemand de la zone orientale. 

Les administrations précitées arceptent, dans les relations sus- 
visées par les points frontières ouverts au trafic, le transport direct 
des marchandises aux conditions de la convention internationale 
concernant le trar Spor t des marchandises par chemin de fer (C. 1. M.) 
et de ses d sitions complémentaires uniformes, compte tenu, 


toutelois, des dis posit ions complémentaires spéciales c-après: 


Art. 17 de la C. 1. M. — Payement des frais de transport. 


Les frais (prix de transport, frais accessoires et autres frais sur- 
venant en cours de route) jusqu'au point frontière d'entrée en Alle- 
magne ou jusqu'au point frontière de sortie d'Allemagne doivent 
être payés par l'expéditeur et, depuis ce point frontière jusqu'à la 
gure de destination, par je destinataire. 


pour objet : 


bon ; 


_— 


Art, 19 de ia C. 1, M. — Rembowrsements et débours. 
Les remboursements et débours ne sont pas admis, 


Art. 21. de la C. 1, M. — Droit de modifier le contrat de transport 
Seules sont admises les modifications au contrat de transport ayant 


a) De retirer la marchandise à la gare expéditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de 8 soit dans le pays d'expéiion, 
soit dans le pays de destination 

c) D'ajourner sa livraison; 


d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n'a pas franchi la frontière du pays d'expédition, à un 
destinataire quelconque dans ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinataire a — sur la lettre 
de voiture onu à une autre pérsonne au lieu de destination ou en 
tout autre point situé en deça ou au delà dans le pays de de:tina- 


e) D'ordonner son retour à la gare expéditrice si l’envoi n'a pas 
franchi la frontière du pays d'expédition. 


Art. %5 de la C. L M. — Déclaration d'intérêt à la livraison 
La déclaration d'intérêt à la livraison n'est pas admise. 


(Paris, le 16 mai 1X3,) 





La Sociéké nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
uillet 1953, un chapitre 3 dans le tarif ne 30 et de modifier ledi 
tait et le recueil T, À. comme il est indiqué ci-après : 


TARIF Ne % 
Marchandises de valeur, 


Cuarrrme 1er, — Société nationale des chemins de fer francais. 


CHAPITRE 3. 


Marchandise de valeur non accompagnée, désignée ci-après: 


Or. 


De Paris (toutes gares) à GenèveÆornavin et vice versa, par 
expédition d'au moins 100 kg: prix prévu au ne 5243 du recueil T. A, 


Cuarreme 5, 


ÉrLVTTITETEI SE tree he BE. 2.129 


Conditions d'application communes aux chapitres 1°, 3 et 5, 
(Sans changement.) 


Conditions d'application particulières au chapitre 1%. 


CR CE PE 7, 


Conditions d'apylication particulières aux chapitres 3 et 5, 
(Sans changement.) 


RECUEIL T. A. 


PRIX FERMES KT TAXES ACCESSOIRES 


PRÉVUS DANS LES DOCUMENTS D'APPLICATIONS 100 &r 1 À 24 


Prix ne 4001 et au-delà. 





NUMÉRO 
de prix. 


PRIX A PERCEVOIR 





_....». 


_..... 








ALL les ALL sers rs 


* _— D — 
Chapitre A, par 409 kg... 12.70 PF. 


2ALILRALBRAMELE ER... *. 


(Paris, de 44 mai 1953) 


— | 
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ication prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
, de la Société nationale des chemins de fer 


français. 


C ment à l’article 1% (io, b) de son cahier des charges, 
nee nationale des chemins de fer français informe 1e public 
ue, sauf avis contraire, le tableau des réductions acceriées, par 
doi de détaxes, dans certaines relations désignées, par application 
des dispositions du chapitre 3, $ I#', du tarif n° 3, pour le 1ransport 
en régime accéléré des fruits et légumes non dénommés ayant 
donné lieu, au départ, à des circuils de ramassage par route, sera 
complété comme suit, à partir du 3 juin 1953, pour une période qui, 
sauf prorogation, prendra fin un an après la date de mise en vigueur. 





=— 


RELATIONS 








C. — Fruits non dénommés, légumes non dénommés. 


Saint-Germain-au-Mont-d'Or ..... 
POI docs 5 p. 100 


Villefranche-sur-Saône ....:..... 


(Paris, le 19 mai 1953.) 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le tableau des réductions accordées, par 
voie de détaxes, dans certaines relations désignées, par application 
du chapitre 3, $ 1er, du tarif n° 3, aux envois de beurre, fromages, 
gibier abattu, lapins morts; œufs, volailles mortes, faisant l'objet de 
ramassages par roule, sera complété comine indiqué ci-après, à 
partir du 3 juin 4953, et pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin un an après la date de mise en vigueur. Ë 





RELATION 
TAUX 





de la réduction. 








B. — Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œws, 
volailles mortes. 
Barle-Duc ....,...... | Clermont-Ferrand ,,..| 10 p. 100 


(Paris, le 19 mai 1953.) 





Conformément à l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
Lompagnie générale de voies ferrées d'intérêt local, informe le public 
que, sauf avis contraire, le barème ci-dessous, compris dans la 
limite des barèmes à maximum et à minimum prévus au chapitre 2 
du tarif n° 5, sera appliqué, à partir du 3 juin 1%53, pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 
Mise en vigueur, 


Suores (191). 





RELATION CONDITION 





de tonnage 


par wagon. 





2 tonnes. 


Thumeries Cane Ville franche- Barème %4 
es 


nérale de voies fe sur-Saône. 

d'intérêt local, Chemin de 

ler de Pont-de-la-Deule à 
anxq), 











Pont-à-M 


(Paris, le 19 mai 1953.) 
nn 











Conformément à l'article 14 (4e, b) de son cahier des cl 


iarges, 
la Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, le barème ci-après, compris dans la \imite 
des barèmes à minimum et à maximum prévus au chapitre 4, 
$ XIII, du tarif n° 11, sera appliqué, à partir du 3 juin 1953, pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date 
de mise en vigueur. 


Clinkers (208). 











CONDITION BARÈME 


apylicable 


RELATION 


ne de tonnage 


De 
| 
| 


Thionville Fhange.. | 20 tonnes, 


4 par wagon 


—— PE —— 


de 


Haubourdin .. 





(Paris, le 19 ma 





& Projet de convention concernant des taxes convenues. 


Prorogation. 


La Société nationale des chemins de fer français vient de fair& 
connaître son intention de proroger jusqu'au 30 septembre 193 
la convention tarifaire concernant le transport de caoutchouc ouvré, 
roues, etc, conclue avec la Société anonyme des pneumatiques 
Dunlop, qui arrive à expiration le 90 juin 1953. 

(Paris, le 15 mai 195.) 





Se Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est ceile du 
numéro qui a publié la proposition). 


g A. — Homologations. 


41 mai 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 avril 1953 tendant à créer au chapitre 3 du tarif 
ne 12, un nouveau paragraphe comportant des disposilions spé- 
ciales pour le transport de l'asphalte en poudre en provenance 
d'un établissement producteur situé sur le territoire français 
et pe par wagon chargé de 20 tonnes, de la gare le desser- 
vant à une gare quelconque de la Société nationale des chemins 
de fer français, sous condition d'un parcours d'au moins 230 km 
ou payant pour celte distance, (Journal officiel du 14 avril 1953.) 


di mai 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 avril 19%3 tendant à étendre à la re:ation la 
Lacque (garage) —Campagne-lès-Wardrecques (garage) les dis- 
positions prévues au chapitre 7, paragraphe 1, du tarif n° 142, 
pour les transports d'argile par rame de 100 tonnes. (Journa4 
ofliciel du 14 avril 1953.) 


41 mai 1953. — Société nationale des chemins de fer 1rançais et 
Régie départementale des chemins de fer et tramways électri. 
ques des Bouches-du-Rhône (T. B. R.). 'roposilion du 16 avril 
1953 tendant: 

1° A étendre les dispositions du chapitre 51, paragraphe 1, du 
tarif n° 18, aux transports de propylène en wagons réservoirs 
ou en récipients mélalliques en provenance de Bel-Air-la-Mède, 
et à destination d’une gare de la Société nationale des chemins 
de fer français; 

2° A insérer, en tête dudit tar!?, un nota prévoyant l'octroi 
d'office du régime accéléré aux envois par wagon d'anhydride 
carbonique solide (glace carbonique ou glace sèche). (Journad 
officiel du 21 avril 1952.) 


Homologation accordée à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 15 mai 1953. 


11 mai 1%5. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 9 avril 1953 tendant! à insérer, à l’article 38 des 
conditions générales d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises: un nouveau paragraphe V fixant les Ài- 
tions de nettoyage des wagons ayant ntenu dé mat.eres 
dangereuses. (Journal officiel du 14 avril 1952.) 


Homelogation accordée, à titre provisoire, sous la ré<erv« ep- 
tée par la Société nationale des chemins de fer francais, de 
remplacer le mot « marchandises » par le mot « matières » à 
la 2° ligne du paragraphe V de l'article 38 des conditions génés 


rales d'application des tarifs pour le transport des marchanlises, 


" 
' 


12 mai 1953, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 mai 1953 tendant à créer, au chapitre 1 du 
tarif n° 3, une tarification réduite spéciale pour Jes abricots, 
pêches, poires fraiches, pommes fraîches, raisins, salades et 
pommes de terre expédiés d'une gare quelconque de la Société 
ne Seed fer trencels À destination d'un point 

ntière ou d'un port de mer pour étre exportés. (Jour offici 
du 13 mai 1953.) ? si dooutntondeste 
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B. — Décision complémentaire. 

43 mai 1953. — La décision du 12 mal 1%53, homologuant la Et 
sition présentée r la Société nationale des chemins de 
français le 12 mal 1953 (Journal officiel du 12 mal 1953), tendant 
à créer au chapitre 1e du tarif ne 3, uns tarification réduite spé- 
ciale pour les abricots, pêches, poires fraîches, pommes fraîches, 
raisins, salades et pommes de terre expédiés d’une gare quel- 
conque de la Société nationale des chemins de fer français à 
destination d'un point frontière ou d’un port de mer pour être 
exportés, est complétée par la réserve acceptée par la Société 
nationale des chemins de fer français, que le texte du renvoi (c}), 
inséré au paragraphe Ie du chapitre 1e du tarif n° 3, sera 
complété comme suit: 

(ec) A titre provisoire aux fruits, Kégumes et 
porames de terre désignés ci-dessous récoltés sur le territoire 
métropolitain ou en Afrique du Nord et expédiés d’une gare 
quekonque… 

(Le reste sans changement.) 


CREELLILEESTITIIT TT 





6° Erratum. 





Erratum au Journal officiel du 5 mai 1953: Tarifs de transports sur 
les chemins de ter d'intérêt général, 2° Projets de couven!ion concer- 
nant des taxes convenues, page 4114, tre colonne, article 5, litiera B 
(1er alinéa), dernière ligne, ik faut lire. « … de 1 p. 100 en sus de 
y y (1) sans que Je taux de cette réduction puisse dépasser 

p. ». 





— 


Caisse des dépôts et consignations., 





Avis relatif au rachat de certaines rentes d'accidents du travail 
sorvies par la caisse nationale d'assurances sur la vie. 


La caisse des dépôts et consignations informe les titulaires de 
rentes d'accidents du travail d’un montant annuel inférieur à 501 p 
servies par la caisse nationale d'assurances sur la vie, qu'il serx 
procédé an rachat de leur rente, conformément aux dispositions 
légales en vigueur, à l'échéance du 1er juin 1953. | 


Le capital de rachat ainsi que les arrérages échus, définitivement 
arrêtés à la date du 1er juin 1953, leur seront versés à la ca 
de lewr comptable payeur habituel. 


Les mandataires devront produire un certificat de vie au nom 
du rentier et une procuration de celui-ci établie sur papier libre 
avec signature légalisée, les habilitant à percevoir le capital de 
rachat, 


sse 


Il est rappelé que les titulaires des rentes ainsi rachelées conser. 
vent leurs droits actuels ou éventuels à majoration de ces indem- 
nités. 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


il. — Evaluation des recettes de la seizième semaine du 18 au 24 avril 1953. (En milliers de francs.} 









































DIFRFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1953 1952 Sd 
NATURE DU TRAFIC —_ ans 1953 1952 

Roocties évaluées. | Recettes comptables. | Es ,iur absolse | Pourcentage | Ea valeur absolue Pourceetage 

1 * 4 5 6 1 
——_ _— = — 

Voyageurs ss... .….. CEELELILIILILLL)) 1.563.580 41.948.684 E » 385.104 198 

Bagages et consigne,......opassscsoseesece 21.310 38.594 . » 411.254 29,3 

Colis postaux, pelits COS. oo @roposecosuee 251.520 %9.2541 12.29 16 » e 

Marchandises (détail et wagons).......... 5.023.510 5.574.411 È » 551.341 9,9 
— 4 

Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 6.895.510 7.830.940 ; " 935.430 11,9 





Il. — Evaluation des recettes au 24 avril 1953, 





















































RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR D£: 

comptables évaluées des recettes com —— 

NATURE DU TAAPIG du jt du 7 du opus du oi one 1963 1952 re 

2 février 24 avril M avril M avril En valeer Pour- Ea valeur Pour- 

1053. 1958. L 3 12m Dee ve centage. abeot se centa 
‘ 1 3 nr 5 È 1 8 + 

dns tt 
Voyageurs .ss.seuse D éoconetocsc00ee2 e 000) 12.108.359 44.048.410 26.126.709 5.454.620 672.19 26 4 , 
Bagages et CONSiIgNe, cs oomasnge cesse none 189.667 242. 690 132.357 440.147 . » 1.20 | 14 
Colis postaux, petits Colis. .s.swsssesosessse 2.037.947 2.271.410 4.309.357 4.134.901 14.566 43 » ° 
Marchandises (détail et wagons)... su. | 40.637.957 38.923.120 79.561.371 87.438.413 , ë 1.871.036 9,0 

Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français.. | 54.973.990 65.455.990 | 4110.420.860 | 4117.468.151 ol . 7.098.291 60 
L} 
—— — — — | 











a 
Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris {7°}, — Le Préfet, Directeur des. Journaux officiels: Jan REYMOND 
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CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





SITUATION AU 31 DÉCEMBRE 














ACTIF Service de l'émission. PASSIF 


Disponibilités pessessmesssseepersnsessepensesssennse 11.510.723.976 Billets émis (1)......... EURE oh dus PRE 30.419.709 
Gets et avances à court terme..........,.......,... 21.188.900.652 PRE su tegss .. CTAR 


35.909.654 .628 


oops 


Service des investissements. 


bisponibilités PEPETELIIIII LILI LILI III TI LLITLIIIII ET 7.175.857.838 F. I. D. E Se 3.1 À + 598 


14) 


Réescompte crédits sur marchés publics..,........ 821.660.804 Avances du Tréso 9 07.040. 178 


Réescompte à moyen terme..........s..sssuse 766 828.986 Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 2.298. 500.000 
A ‘ de Avanres du fonds d'encouragement à la productior 

Avances aux entreprises privées......s......s...oss .086 ” ds d'encouragement à la producti ce 
Avances aux sociétés d'Etat et aux sociétés d'éco- Avances du Trésor pour le financemen 
nomie mixte.......,..... ments en Indochine o 39). 600 
Avances aux territoires, départements, communes et s Comptes d'ordre 3.163 .277.300 

organismes publics d'outre-mer.............. 04 . 264.883 
Réserves 00e no 400.000 .000 
Participations ....ssososesssssosoccssscopesesosssnes es 25.376 
“ , Dotation - .009 .000 
Immeubles, matériel, mobilier.........,.s.s.ses..s.e 685.541 .123 Profs et pertes: 


Comptes d'ordre...sseppessosossmsssosesonesssesss € 10.30.5839 Report à nouveau. ........s..sss Du nt CE ù 100.000 .000 


121.921.565.303 121.921.505.303 








= EEE 


(1) Délail des billets émis par territoire: 
À. E. F.-CamerQun...,,...ss.ssssses Francs C.F.A.  40.919.100.415 Certifié conforme aux écritures: 


La Réunion ÉÉPEETELTT LI LELELL. = q— 1.628.597 .690 Le directeur général 
Saint-Pierre et Miquelon...........s — — 137.257.530 A POSTEL-VINAY, 


GUYANE .....ss.ssesusese.. Francs métropolitains. 483.274.925 Les censeurs, 
MARINS. ésossons.osese — — .095. 128.065 R. JULIENNE, H. BIZOT, H. GILET, R. WETZEL. 


Busdeloupe ......1 00.00.00 — — .161.318.206 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAFPHIQUE 

















a) 


Derniers 18 mai 193 





DEVISES DEVISES 


Cours colés en Bourse. 














Etats-Unis (4 dollar)... |... .. .. HE : Portugal {100 escudos). 


18 © 6 315 Suisse (100 francs)... 





Belgique (100 franes).. 703 625 706 


708 50 TRE Côte Fse des Somalis 
s... »« [Canada (4 dollar)... | CT (400 francs Djib.)..… 


en 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





, 





TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS FLEURY et MICHON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RCE DE TUR8:60, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 223187 B. 








Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F. 


Huitième armortifsement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme , 
qui aurait été exigée pour 1e remboursement au pair des 126 obli- ” 
gations dont l'amortissement est prévu au f** juilet 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1946 à 1952 ont été couverts par 
yachals en Bourse. 
€ és 


CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 739 MILLIONS DE FRANCS 


a PARIS, 5-17, RUE Satxt-DOMINIQUE 








SIA:E SOCIAI 
R. C.: Seine 28551. 


, MAI 1955 


MRAGE DU 


EMPRUNT JUIN 1941 





Chligat'ons de 2.000 F 4 0/0 (47° tirage). 


1 million de francs 


L'obligation ne 5.622.259 sera remboursée pat 
L'obligation n° 3 131.53 sera remboursée par 500.000 F. 
I il liga dont les numéros suivent éeront rembourses 
ch 100.000 F 
1. 106,041 1 106,701 4. 10e, 191 | 1.106.691 1.106.891 
.1 101 | 4.166.391 à 166.991 | 4.106.791 4.166.991 
Les 20 dont les numéros suivent seront rembourstes 
€ 50,000 F 
3.253.186 3.253.886 1.071.208 1.074.608 
TE 14 153.086 | 4.074.208 4.074.708 
U | ) (5 1.074.008 | 1.071.108 4.074.808 
ü | 76 1.074.108 1.074.508 1 071.908 
] 1 bligatio lé<ignées ci-de ) seront remboursées cha- 
( 25.000 F 
1.085.001 À 1.086.0 lé b'igations dont Île 
1 \ par 95 : 
| \ le 1.288.001 à 1.589.000, les 10 obligations dont le 
] ] 15 
| 812.001 à 3.813.000 là obligations dont le 
Li r 37. 
de 4.893.091 À 4.891.000, les 10 obligations dont le 
I 29. 
I x rat id Û gnées ] D seront rembourefes par 
0.000 F 
1 à 2.665.000, les 100 obligations dont le 
I par 4 
3 009.00! 1 010.000 100 obligations dont le 
n € nine par 6 





Les 400 ob'igations désignées ci-dessous seront rembour« ir 
5.000 F: ‘ 

Dans la série de 2.025.001 à 2.026.000, les 100 obligations dont la 
numéro se termine par 9. 

Dans la série de 4.126.001 à 4.427.000 
numéro se termine par 1. 

Dans la série de 5.535.001 à 5.536.000, les 100 obligations dont le 
numéro se termine par 5, 

Dans la sére de 5.700.001 à 5.701.000, les 100 obligations « 
numéro se lermine par 6. 


, leé 100 obligations dont le 


nt ie 


Les 11.228 autres obligations des ééries de 1.000 tilres dans Les. 


quelles sont compris les numéros ci-dessus seront rembour:(es par 
2.000 F, c'est-à-dire 

1.085.001 à 1.086.000 } 3.134.001 à 3.435.000 } 4.426.001 à 4.427.000 
1.588.001 à 1 589.000 | 3.812.001 à 3.813.000 | 4.893.001 à 4.89% .000 
2.025.001 à 2.026.000 # 009.001 à 4.010.000 | 5.5%.0M à 5.5%.00) 
2.667.001 à 2.658.000 | 4.074.001 à 4.075.000 | 5.682.001 à 5.683.000 
3.253.001 à 3.254.000 1.166.001 à 4.167.000 | 5.700.0M à 5.701.000 


Les obligatione bte par des :ots sont payables à partir 
du {+ juin 1953; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront étre déposées au Crédit natio- 
nal huii jours francs avant que le payement en puisse être demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à dire 
à partir du {er septembre 1953; elies ont droit au payemen! de ce 
coupon 

La dernière ïiste des titres amortis et non remboursés de l'em 
prunt 0/0 juin 1941 a ét£ publiée au Journal officiel du 13 février 
1953. 








LA NATIONALE 
Compagnie de réassurances de toute nature. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS, ENTIÈREMENT VLHSÉ 
SIÈGE SOCIAL: 14, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (9%) 
R. C.: Seine 213998 B 


Le 4 mai 1953, au siège social de la compagnie, il a été procédé, 
en conformité des dispositions de la loi du 25 avril 194 et _ 
arrêtés des 4 juin et 26 décembre 1947, au tirage de la série de part 
bénéficiaires appelées au remboursement en 1953. 

Les 190 parts bénéficiaires portant les numéros 5.791 à 5.820 et 
6.314 à 6.770 sorties à ce tirage seront rembours ables par les soins 
de la compagnie. 

Restent à rembourser, sorties aux tirages précédents, les parts 
dont les numéros suivent: 

91 à 100 — 5.921 à 5.930 — 21.741 à 21.77 

Valeur de remboursement: 516 F par part, 


0 — 21.931 à 21.%0 


MOULINAGE et RETORDERIE de CHAVANOZ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 325.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: CHAVANOZ (Iskre) 
Registre du commerce: Vienne n° 603, 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1952. 


Liste de la série comprenant les 107 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 12 mai 1953 et formant, avec les 101 obligations 
rachetées en Bourse, la totalité des titres à amortir au 15 mai 1953. 


113 à 224. 
Ces obligations seront remboursables à 10.068 F, prime comprise. 
(Le tableau d'amortissement a eté publié au Journal officiel ds 
& juillet 1952.) 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, AUE pes CAPUCINES, PARIS (1+) 
; Situation au 28 février 1953. 
; ACTIF 
j oo —— 
+ TON PROD. commet none sono co conne none s cons cos nséossoonee decee sersesses 181.415.097 
È EP É feuille des (7-1 SEPT ETEP EEE ECC ECC CEE CCECCCOEEPP EEE RER 4.558.805 595 


eleuille des Tres... sssssnnnomsonnes ce sannne sonne sonsnnene nee ns snsn nn en nn nnsn nn sms sens snessenene ee cssoc000 3.840.559. 790 
pe sur dépôts de Lilres.....smosssssonenennessesnennnnn se nene msn nnnnnn ess nnnnnesemennnsssue ss... CETETETIIIS de 10.738.970 


| 1h me rnrnRRRRnRRRRRRpRRen *'AE Donnée sen eanceene À UNSS 
correspond $ur obligations. ss 29.778.881 .152 | | 


Sur avance de l'Etat........… 322 ,193.124 
Sur fonds de modernisation et ‘ 
d'équipement................ . 1.450.000 .000 * 31.573.594 .802 
Ordinaires { Sur capital social et réserves. 26.497.616 (1) 
(1) Dont 199.554.000 F à l'état d'actes con- | 92.343.647.892 
ditionnels. , 
Crédits consolidabies du Sous-Comptoir | 
des Entrepreneurs (opérations liées):........., 770.112.000 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec compte courant....... ci 2 | 


SEGA IR 





7.118.074.192 } 128.784.589.994 


(2) 


Réparation de dommages de guerre.........,,.........ss.ssse 2.645.664 .280 \ 
OO PRE ds 9 030. 449.907 
(2) Dont 364.680.000 F & LA ge tes cond Re . 
étropole ......... NS (NL nn 
Directs. | sbtqe du Nord.. 1.306.137.686 6.085.508. 560 
Spéciaux (3) Dent 285.658.000 F à l'état d'actes con- 
Construction ditionnels. : 
Crédits conso!lidables du Sous-Comptoir | 





Prêts fonciers. 


234.173.380 


co 
= 





8Qa,7992 $71.M0 


Emprunteurs. 


Lx 4 


des Entrepreneurs {opérations liées).......,.. ° 83.237.262.3% 
Prêts pme A7 ee es LR iicretit MR Eroeteess cèe s'umese state PENSER ; 13.260.220 
Sur OMlISaliONns...... 0... bbosoesedebee coco doceseessese 85.460.258 .098 | 
go Lane * À Ré mueoei scnsesossssesens 1.629.078. À 415 G75 590 006 
ue P t Sur fonds de modernisation et d’'équipement...... Possncésiée 2 861.476 .889 À cé ét e 
QUeS soso Sur capital social et réserves, sur effets et sur ressources diverses... 6.724.720.395 











Débiteurs divers.................seemesessseses MR recoit en hsdssta detente shoes 1.277.675.23A 
Comptes d'ordre et divers. ......ssssssssssssssse PP AR PE NERREEREEN . à .RO8 977.554 
DR to tement oenentoosenesmenteoccecoeo cocon oseossetocenese ee 160.261 .178 


SSSR Mb ati boss stasda ds dal mlschonsiteosss tisse soso 














CNRS nr cotes uccesesses PT ST SET css és enetatnsasosodoéésress nésineodséiee 4.831.948. 56: 
AR ON, SSSR EN RENE) ons LORS, 2.609401, 7543. 702 
Fonds forestier national....... Ladies a lente ln iendenenvors ones torse 299.827.6% 


Dépôts de fonds en comptes courants. ......sssssersmonsssesessnenssnnssnsssse donnes espece rss ess esse 00 es 9.093.957.113 
J 
u 


MA oi de) LE }'a AS 





Autres que les! Réalisés et en réalisation............,.… 72 |] 
prèéis spé-)A l'état d'actes copditionnels (prêts du 4.807 029 98 
Sur prête} ciaux cons-) Crédit foncier et crédits consolidables à \ — 1 


| fonciers. truction ..… du Sous-Comptoir des Entrepreneurs)...  1.334.346.000 be nb ss 
\ Réalisés et en réalisation. .…............. 242.948 500 | | 99.972.20.50 
Spéciaux cons-) A l’état d'actes conditionnels (prêts du Ü 83.265 260 so | 87.962.765 349 
! truction .... Crédit foncier et crédits consolidables \ Li ani us , sé ons ” 
du Sous-Comptoir des Entrepreneurs)... 83.523.021.3%50 | 
\ Sur prêts aux collectivités publiques.......................... anses onciesihise Scatoiééaseéosasce « 2.290.466.245 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention du 3 décembre 1936)..... ions esse rester seses noces 2.007.079 .698 
Trésor algérien: son compte avance de 1 milliard (convention des 2 et 29 Juillet 192)... .euseeunmemmmmenme rene. ee OS, 263. 211 
Fonds de modernisation et d'équipement. ….............. Hd erancte hé drver chousiest Louve resorts é 24.497.774.433 
Obligations foncières. …… Montant au pair en Circulalon..............ssmssososmssenonnvess 6.422.865. 24) 
. A déduire: primes à amortir...... nn sons ns cesse moscese cesse eee e 519.613. 452 | 
Obligations com Roc ccti innove etäéeta ces coése : 0. 706. 0EB.EDS 
Res. unes. SD soso s seu cbostutteieceseoneevesemmouceessce ” 02:18 { 
Bons BR ER R A NNNINNJ SSSR ee 0060000000 00000008 72.271.853 
Obligations et bons à lots à rerubourser; intérêts, lots et dividendes échus à PAYEP.. ss ossocesemesssessssssse socsss ses ee 965.417 .900 
ms RE NET a ENS tm PNR ÉNAE RN 1.607.108 512 
Comptes d'ordre et divers... CCE CET EEE EEE PE CPC PP ET P EEE EL TELL LI LILI II TE TITI I ER RIR IT E E  EE TT 19.862 678 192 
Provisions pour l’amortissement des CMPFUNS. soso oo ns con sons ss snoop nn en 00e en nn nn 05 00 0080 8e _ 36.446.678 
Réserves et provisions PR be ndmettie tiohedtss-ocusecenocsnocepeptoenenennn nn booschococcscoseces 1.329.039. 709 


Capital PR cr d entente tete e. + espece rccvenetmetneretencsoenpecmmeces to ncanoccscacoe 1.200 .000.000 


Résultats 


Versements 
différés 


95. 903.249.798 


90.282.757.355 





LL ELLE LEE LEE EEE EEE EEE EEE CE CEE EC CE COOP EEE TT LIT LT LL TT TT TT ET PP PP PS LU 


nn conren cest toto notée ee euro cet cvonvilicesetesestendrolioosessiotmensecssnsen 284.221 .340.411 














HORS BILAN 


" — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et À moyen terme..............t... 92.490.044 44 
. — Ellels représentatifs de crédits à court et moyen terme circulant sous l’endos du Crédit foncier de France 72.387.176.836 














Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur: Henri Denov. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Joseph Mizrahi, né le 13 décembre 1922 à Paris (129, domi- 
cilké à Paris {1le) 11%, boulevard Voltaire, agissant tant en son nom 
personne! qu'en celui de son fils mineur René-Gilles, né le 6 sep- 
lembre 1952 à Paris (1%), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique celui de 
Marey. 





LL PT SL PSS LS PPS PP SPL SPP LP PP PP PP PES 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLZ£.RATIONS 


(Décret du 16 anût 1901) 





43 avril 195% Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Comité 
interentreprises de médecine du travail de Vire et la région. But: 
prévenir et dépister les maladies dans les entreprises industrielles 
et commerciales (loi du 11 octobre 196). siège social: cercle de 
l'Entente sportive viroise, au centre commercial, Vire, 


a —  — 


90 avril 195%. Déclaration à la préfecture de po:ice. Union des répu- 
blicains nationaux, But: grouper ceux qui désirent assurer à la 
France sa véritable place sur le plan irnternalional et poursuivre sur 
le plan national le redressement politique, économique et social, 
dans la paix, la liberté et la justice. Siège social: 5, rue de Logel- 
bach, Paris. 


20 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerqrie. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Bray-Dunes. But: resserrer les liens d'amitié 
et de solidarité qui unissent les sapeurs-pompiers, subvenir aux 
frais des fêtes et concours organisés en vue de perfecuonnement 


de l'instruction du corps. Siège social: hôte! de vile, Bray-Dunes. 


%) avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Cha'on-sur-Saône. 
Ciub chalonnais du disque. But: expansion de la culture musicale 
par auditions de disques de musique classique et conférences. Siège 
social: 16, beulevard de la République, Chalon-sur-Saône. 


21 avril 195% Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Mouvement 
indépendant des auberges de la jeunesse, Bul: promouvoir, orga- 
niser et développer les loisirs populaires de la jeunesse par la <ul- 
ture populaire, sociale et folk'orique en général. Siège social: 5, rue 
du Buisson-Moreau, Cognac. 


22 avril 1953, Déclaration & la sous-préfecture de Barcelonnette. 
Syndicat d'initiative d'Allos. But: organisation touristique et com- 
le la ville d’Allos. Siège social: La Résidence, Allos. 


merclale de 


22 avril 1953. Dé 


Savoie. But: ac! 
CLenienai 


ration à la préfecture de la Savoie, Vespa-Club de 
é sportive et touristique. Siège social: brasserie du 
place du Centenaire, Chambéry. 


22 avril 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. Amicale de 
Mouthier. But: aider à l'épanouissement physique et moral de la 
Jeunesse de Mouthier par des loisirs sains et organisés. Siège social: 
presbytère de Mouthier-Haute-Pierre, 





23 avril 195%. Dé-lararion À la sous-préfecture de Dinan. Association 
catholique des chets de famille de la Bouillie. But: entr'aide riaté- 
rlelle et morale aux familles. S'ège social: presbytère de la Bouillie. 





23 avril 1953, Déclaratlon à la préfecture de Montbéliard. Auto-Cons- 
tructeurs de Seloncourt. But: étude et réalisation de maisons ou 
{ 


logements familiaux. Siège soclal: mairie de Seloncourt. 


23 avril 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Charoïles. Asso- 
ciation des maisons familiales de Paray-le-Monial, But: éducation 
populaire en milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage 
agricole et de l'enseignement ménager rural. Siège socia.: Bellevue, 
Paray-le-Monial, 


24 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Union 
sportive de Sainte-Marie-sur-Quche. But: pratique de l'éducation 
physique et des sports, Siège social: mairie de Sainte-Marie-sur- 


Ouche, 


9% avr 19 rélecture de Beltort. Les Cigognes. 


Tr 2 
Le ) 1 Lo 
But: gymnastique, sport, Siège social: 11, rue Voltaire, Belfort, 





24 avrii 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. Socigig 
de tir des malouins, Bul: encouragement el pratique du tr 
Siège social: commissariat de police, place de l'Hôtel-de-Viile, Mao. 


les-Bains. _ 





24 avril 1953, Déclaration à la sous-prélecture de Monthéliard. Ciub 
l'école d'appren e ft. But: organiser et con. 
trôler la pratique des sports. Siège social: centre du 


Cana! 
du Mont-Bart, Montbéliard, à. - 





25 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil Societ 

de tir de Sainte-Goneviève-des-Bois. But: favoriser la pratique sp. 

ee du tir. Siège social: 64, rue La Fayette, Sainte-Gene\ive-des. 
p 





27 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valencienne<. Jude 
Club denaisien, But: pratique et enseignement du judo et jiu-jitsu 
Siège social: 2 bis, rue Jean-Jaurès, Denain. : 


27 avril 1953. Déclaration à la préfecture de polire. Notre Messag, 
But: publier un journal chrétien d’information et promouvoir — * 
activité nécessitée par la vie dudit journal. Siège social: %, rue 
d'Alsace-Lorraine, Saint-Maur. 








28 avril 1953, Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale des 
artisans automobilistes de l'Aube, But: resserrer les liens de sol. 
darité entre ses membres, favoriser le développement de la mutuelle 
assurance automobile artisanale de France dans l'Aube, Siège social: 
35, rue Raymond-Poincaré, Troyes. 2 





28 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société 
amicale des sapeurs-pompiers et de sa clique de Boussac. But: sub- 
venir aux frais des fêtes et concours ayant pour but le perfection- 
nement de l'instruction du corps. Siège social: mairie de Bous:ae, 





16 mai 1953. Déclaration à la préfecture de police. Société Beauté 
Santé Jacqueline Mandin. But: développer la santé physique et 
morale des enfants, jeunes fflles et dames par l’enseignement et 
la pratique de la culture physique et de la danse rythmique, siège 
social: %, rue du Faubourg-du-Temple, Paris. 





MODIFICATIONS 





21 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre inter. 
syndical d'études et de recherches de productivité (C. 1. E. A. P.) 
transfère son siège social du 22, avenue Franklin-D.-Roosevelt, Paris, 
au 8, rue de Hanovre, Paris. 





2 avril 1%3. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
pro-chiropractic française modifie la composilion de son bureau. 
Siège social: 32, rue La Boélie, Paris. 


24 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale du 
stalag VB Les Captifs de la Forêt-Noire change son titre qui devient 
Amicale nationale du stalag VB Les Captifs de la Forêt-Noire, 
modifie la composition de son bureau et de ses statuts. Siège social: 
68, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris. 


15 mai 1953. Déciaration à la préfecture de police. L'Association des 
familles françaises d’Alfortville change de titre et devient AsSocia- 
tion générale des familles d’Alfortville, transfère son siège sucial 
du 6, rue Louis-Blanc au 16, rue Victor-Hugo, à Alfortville, et modifie 
la composition de son bureau, 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





11 février 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture du Haut-Rhin, le 20 avril 1953.) Rosa Lesna 
de Wittenheim, But: maintien des traditions nationales polonaises. 
Siège social: 21, rue du Bourg, Wittenheim. 


9 avril 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. {Autorisation enre- 
gistrée à Ja préfecture de police le 23 avril 1953.) Fédération 
interalliée des évadés de guerre. But: grouper les associatlons 
d'évadés de guerre des nations alliées ou associées et aider ses 
membres moralement et matériellement. Siège social: 18-20, rue du 
Faubourg-du-Temple, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire 














